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Avant-propos

Les objectifs de développement durable (ODD) que 
les nations ont adoptés en septembre 2015 pro-
mettent un nouveau départ pour notre planète. 
En effet, les ODD reconnaissent que l’état des res-
sources environnementales limitées de la planète 
(des terres, des forêts, des océans et du climat) est 
un composant essentiel de la prospérité du monde.

Il est de plus en plus claire que la dégradation de 
l’environnement (et notamment la dégradation 
des terres) est en train de freiner sérieusement 
notre capacité à mener à bien nos ambitions pour 
le développement. Nous devons agir au plus vite 
pour inverser ces tendances.

À bien des égards les terres et la santé des sols sont 
la clé dans de la réussite des ODD.

Les sols sains sont la base de tous les écosystèmes 
terrestres naturels et agricoles. Ces écosystèmes, 
à leur tour, fournissent la majeure partie de l’ap-
provisionnement alimentaire mondial, des res-
sources naturelles et de la biodiversité du monde. 
Les moyens de subsistance de plus de 1,2 milliard 
d’habitants de la planète dépendent directement 
de la santé des sols.

La présence de sols sains et de paysages productifs 
sont essentiels pour la résilience. En effet, la capa-
cité à rebondir des écosystèmes et des sociétés aug-
mente si les sols sont productifs. 

Enfin, les sols sains emmagasinent davantage de 
carbone et peuvent donc fortement contribuer à 
l’atténuer le changement climatique.

Sachant qu’environ 24 % des terres agricoles utiles 
de la planète sont dégradées au point d’engendrer 
une perte économique estimée à 400 milliards 
d’USD par an, il est indispensable d’appuyer les 
investissements qui luttent contre la dégradation 
des terres.

L’adoption du concept de «neu-
tralité de la dégradation des 
terres» lors de la COP 12 de la 
CNULD à Ankara en 2015 a per-
mis de renforcer l’élan politique 
mondial en faveur de la lutte 
contre la dégradation des terres.

Cette bataille sera, en grande partie, remportée ou 
perdue par le secteur privé. C’est en effet le secteur 
privé, qu’il s’agisse des petits propriétaires locaux 
ou de conglomérats multinationaux, qui prend la 
majorité des décisions en matière de gestion des 
terres.

Ce rapport, publié par l’Initiative «Économie de la 
dégradation des terres», montre aux entreprises 
le bien-fondé d’une gestion durable des terres. Le 
rapport étudie de manière approfondie les inci-
tations économiques à l’action (ou leur absence), 
et s’efforce de démontrer que les partenariats 
multi-parties prenantes entre le secteur privé, la 
société civile et le gouvernement peuvent encoura-
ger la mobilisation. Il présente également des pos-
sibilités d’investissement dans la gestion durable 
des terres pour diverses catégories d’entreprises 
dans différentes régions.

J’espère que ce rapport donne l’élan nécessaire au 
secteur privé à agir, en collaboration avec d’autres 
parties prenantes, pour augmenter les investisse-
ments dans la gestion durable des terres afin de 
préserver notre capital naturel. Le Fonds pour l’en-
vironnement mondial se tient prêt à appuyer ces 
efforts.

Naoko Ishii
PDG du FEM
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À propos de l’Initiative ELD

L’Initiative «Économie de la dégradation des terres» 
(ELD) est une collaboration internationale qui réa-
lise une évaluation de l’économie de la dégrada-
tion des terres au niveau mondial et qui souligne 
les effets bénéfiques d’une gestion durable des 
terres. En collaboration avec une équipe compo-
sée de scientifiques, de praticiens, des décideurs 
(y compris les décideurs politiques) et de toutes les 
parties prenantes concernées, l’Initiative s’efforce 
d’apporter une approche qui se repose sur des 
bases scientifiques solides, qui est politiquement 
pertinente et respectueuse du contexte socio-éco-
nomique, et qui est aussi économiquement viable 
ainsi que enrichissante. Il est absolument néces-
saire de mettre en œuvre une gestion plus durable 
des terres si l’on considère les énormes enjeux envi-
ronnementaux et socio-économiques auxquels 
nous sommes tous confrontés, qu’il s’agisse de la 
sécurité alimentaire, hydrique et énergétique, de 
la malnutrition, du changement climatique, d’une 
population mondiale en plein essor ou du déclin 
de la biodiversité, des écosystèmes et de leurs ser-
vices.

Pour que toutes les parties prenantes prennent 
des décisions réfléchies et éclairées sur le type et 
le montant des investissements dans une gestion 
durable des terres, il est important que les parties 
prenantes comprennent les coûts de l’inaction et 
les avantages de l’action. Même si les techniques 
de gestion durable des terres sont parfaitement 
connues, de nombreux obstacles subsistent, et les 
aspects financiers et économiques sont souvent 
mis en avant pour justifier l’inaction. Si toutes 
les parties prenantes ne parviennent pas à com-
prendre la valeur des terres, ces dernières ne pour-
ront pas être gérées de manière durable, ce qui 
laissera les générations futures confrontées à une 
diminution des choix et des solutions possible pour 
assurer le bien-être humain et environnemental. 
Une compréhension plus approfondie de la valeur 
économique des terres permettra également de 
rectifier le déséquilibre qui peut se produire entre 
valeur financière et valeur économique des terres. 
Par exemple, la spéculation foncière et l’appropria-
tion illégale des terres sont souvent dissociées de 
la valeur économique réelle qui peut être tirée des 

terres et des services qu’elles fournissent. Cette 
divergence risque de se renforcer avec la pénurie 
croissante de terres agricoles, mais aussi parce que 
les terres sont de plus en plus souvent considérées 
comme de la marchandise. La valeur économique 
offre un langage commun qui aidera les entités à 
choisir entre différentes utilisations possibles des 
terres, à créer de nouveaux marchés liés à la qualité 
environnementale et à concevoir différentes solu-
tions de gestion des terres permettant d’inverser et 
de mettre un terme à la dégradation des terres. Il 
est important de noter que les incitations écono-
miques qui en résultent doivent être mises en place 
dans un environnement favorable basé sur l’élimi-
nation des obstacles culturels, environnementaux, 
juridiques, sociaux et techniques et en tenant 
compte de la nécessité d’une répartition équitable 
des avantages des terres entre toutes les parties 
prenantes. Même si nous disposons de nombreuses 
méthodes, d’évaluations et d’approches adaptées, 
l’Initiative ELD prône l’utilisation de la valeur éco-
nomique totale (calculée au moyen d’une analyse 
coûts-avantages), car cette valeur offre une com-
préhension large et fédératrice de l’économie de la 
dégradation des terres. Cette méthode est généra-
lement acceptée par les gouvernements et par les 
autres parties prenantes en tant qu’outil de prise 
de décision. Elle évite l’utilisation d’autres outils 
qui nécessiteraient une modification fondamen-
tale des systèmes existants. À cette fin, l’Initiative 
ELD fonctionne en vertu de la vision et de la mis-
sion suivante:

Vision

Les partenaires de l’Initiative ELD ont pour objectif 
de transformer la compréhension mondiale de la 
valeur des terres et de sensibiliser le public et les 
acteurs concernés à l’intérêt d’une gestion durable 
des terres afin de prévenir la diminution du capital 
naturel, de préserver les services écosystémiques, 
de lutter contre le changement climatique, de 
favoriser la sécurité alimentaire, énergétique et 
hydrique, et de créer les capacités nécessaires à 
l’utilisation d’informations économiques dans la 
gestion durable des terres.
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Énoncé de mission

Le rôle central et l’objectif principal de l’Initiative 
ELD par le biais de partenariats interdisciplinaire,

❚	 Nous élaborons un cadre holistique basé sur 
une méthodologie reconnue afin de prendre 
en compte la valeur économique de la gestion 
durable des terres dans les processus de déci-
sion politiques;

❚	 Nous préparons un argumentaire économique 
rigoureux mettant en avant les avantages liés 
à l’adoption d’une gestion durable des terres 
à tous les niveaux (local, régional et mondial), 
tout en appliquant/utilisant une approche à 
plusieurs niveaux; 

❚	 Nous offrons aux experts et aux décideurs de 
tous niveaux des solutions de renforcement des 
capacités en utilisant des formats innovants;

❚	 Nous lançons des solutions, des activités et des 
politiques efficaces pour réduire la dégradation 
des terres, atténuer le changement climatique 
et garantir la sécurité alimentaire, énergétique 
et hydrique à l’échelle mondiale;

❚	 Nous intégrons la valeur économique des terres 
dans les stratégies nationales et internatio-
nales liées aux ODD et à la NDT.

❚	 Nous estimons les avantages socioécono-
miques liés à l’adoption de pratiques de gestion 
durable des terres et les comparons aux coûts 
de ces pratiques;

❚	 Nous stimulons le développement d’utilisa-
tions des terres capables d’offrir à tous des 
moyens de subsistance satisfaisants et sécuri-
sés tout en faisant prospérer le capital naturel, 
en améliorant les services écosystémiques, en 
favorisant la résilience et en luttant contre le 
changement climatique; 

❚	 Nous renforçons la prise de conscience de la 
valeur totale des terres et des services écosysté-
miques associés; 

❚	 Nous renforçons les capacités des décideurs et 
des utilisateurs des terres grâce à des formats 
innovants; et 

❚	 Nous intégrons tous les avantages des terres 
dans les stratégies nationales et internatio-
nales d’utilisation des terres en proposant des 
solutions efficaces, adaptées aux besoins spé-
cifiques des pays ou des régions, avec notam-
ment des politiques et des activités destinées 
à réduire la dégradation des terres, à atténuer 
le changement climatique et les pertes de bio-
diversité et à assurer la sécurité alimentaire, 
énergétique et hydrique à l’échelle mondiale.
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Sigles et acronymes

OC	 Organisation communautaire

OSC	 Organisation de la société civile

ELD	 Initiative «Économie de la dégradation des terres»

EUR	 Euro (monnaie)

ITF	 Initiative des terres fertiles

FIDA	 Fonds international de développement agricole

MIFM	 Mécanismes d’incitation fondés sur le marché

PMF FEM	 Programme de Micro Financements du Fonds pour l’environnement mondial

MM	 Mécanisme mondial

GRI	 Global Reporting Initiative

NEPAD	 Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

ONG	 Organisation non-gouvernementale

IRIF	 Investissements responsables dans l’immobilier et le foncier

RSI	 Retour sur investissement

GDT	 Gestion durable des terres

FTN	 Firme Multinationale 

CNULD	 Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification

CCNUCC 	 Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

PNUD 	 Programme des Nations unies pour le développement

USA	 États-Unis d’Amérique

USD	 Dollar américain

VGGT	 Directives volontaires pour une gouvernance responsable des  
régimes fonciersapplicables aux terres, aux pêches et aux forêts

WBCSD 	 Conseil mondial des affaires pour le développement durable  
(World Business Council on Sustainable Development)
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Résumé analytique

Avec près d’un tiers des terres arables du monde 
dégradées, des pertes annuelles estimées entre 6,3 
et 10,6 billions d’USD et la nécessité d’augmenter 
de 70 % la production alimentaire issue des terres 
d’ici à 2050, nous ne pouvons tout simplement plus 
nous permettre d’ignorer les pertes de production 
potentielle qui résultent d’une gestion négligente 
des terres. À chaque fois que la terre ne produit 
pas au mieux de ses possibilités, elle devient une 
ressource sous-performante qui requiert des inves-
tissements pour garantir la viabilité des futures 
chaînes d’approvisionnement dont dépendent de 
nombreuses industries.

La gestion durable des terres et des paysages com-
mencent à être reconnus comme des facteurs 
essentiels de la réussite des programmes mon-
diaux tels que les objectifs de développement 
durable et les conventions des Nations unies sur 
le climat, la biodiversité et la désertification. Cette 
évolution du paysage politique offre des avan-
tages substantiels aux entreprises qui investissent 
dans la gestion durable des terres au sein de leurs 
chaînes de valeur. Les prévisions de retour sur 
investissement sont particulièrement bonnes dans 
les secteurs à risque tels que l’alimentation et les 
boissons, le bâtiment, les services publics, l’exploi-
tation minière, l’énergie renouvelable issue de la 
biomasse, les approvisionnements en eau propre, 
etc. En même temps, les investissements créent de 
la valeur partagée qui bénéficie équitablement à 
toutes les personnes impliquées dans la gestion 
des terres. Avec 2 milliards d’hectares éligibles à 
une restauration/réhabilitation, l’inversion de la 
tendance à la dégradation des terres apportera de 
multiples avantages tout en aidant à la résolution 
des grands enjeux mondiaux que sont le change-
ment climatique, la perte de biodiversité, la réduc-
tion de la pauvreté et la faim.

Dans ce rapport, l’Initiative ELD décrit les oppor-
tunités et les avantages que le secteur privé peut 
tirer d’un investissement direct ou indirect dans la 
gestion durable des terres, par exemple l’obtention 
de rendements améliorés pour des biens tels que 
les aliments, les fibres et le bois, la création de nou-
velles opportunités commerciales et de nouveaux 

marchés, et l’acceptabilité sociale de ses opéra-
tions. Il s’appuie sur le rapport de 2013 qui évaluait 
l’exposition des entreprises au risque de dégrada-
tion des terres.

Le rapport propose différents moyens permettant 
aux petites, moyennes et grandes entreprises de 
se positionner pour tirer parti d’avantages poten-
tiels, tels que: 1) la création de nouveaux produits 
et marchés capables d’utiliser efficacement les res-
sources et particulièrement adaptés aux sites de 
restauration et de réhabilitation; et 2) l’améliora-
tion des marchés existants grâce à une hausse de la 
production et de la valeur ajoutée. De nombreuses 
entreprises sont déjà conscientes qu’elles doivent 
accroître leur responsabilité environnementale et 
qu’elles peuvent en tirer des avantages concurren-
tiels. Le rapport évoque également les obstacles et 
les incitations et propose des méthodes pour les 
gérer. L’accent est mis sur la création de nouveaux 
partenariats avec la société civile et les gouver-
nements, partenariats qui doivent être rentables, 
répartir les avantages entre toutes les parties pre-
nantes, assurer le maintien de services écosysté-
miques valorisés et créer des environnements qui 
sont favorables aux investissements et à la mise en 
œuvre et qui ne constituent pas une menace pour 
les participants.

Les difficultés liées à la mise en place d’une ges-
tion durable des terres sont nombreuses, mais nous 
estimons que les stratégies de transformation du 
marché qui doivent être appliquées seront mieux 
éclairées par le travail réalisé par l’Initiative ELD 
dans cette publication et par l’appui continu que 
l’ELD apporte au secteur privé en vue d’assurer la 
transition vers des pratiques de gestion durable 
des terres et d’en tirer des avantages.
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Démontrer aux entreprises le bien-fondé 
d’une gestion durable des terres

Introduction

La dégradation des terres est un problème mondial, 
qui est particulièrement exacerbé dans les régions 
semi-arides et sèches. Les terres mal utilisées et 
mal gérées engendrent des pertes de valeur des 
systèmes écosystémiques qui atteignent chaque 
année entre 6,2 et 10,3 billions d’USD au niveau 
mondial1. Dans de nombreuses régions, comme 
l’Afrique subsaharienne ou l’Asie du Sud-est, plus 
de la moitié des terres ont des sols de mauvaise qua-
lité2, et 12 millions d’hectares de terres sont dégra-
dés chaque année alors que 20 millions de tonnes 
de grains auraient pu être cultivées3. La dégrada-
tion des terres est un problème majeur pour le sec-
teur privé en raison de l’impact sur plusieurs points 
de la chaîne d’approvisionnement et de l’effet néga-
tif sur les profits et sur la stabilité à long terme. Les 
avantages multiples générés par les paysages pro-
ductifs ne sont pas valorisés comme ils devraient 
l’être. Toutefois, ces valeurs peuvent quand même 
être incorporées par le biais du capital naturel (c’est-
à-dire, du stock de ressources naturelles produisant 
un flux de avantages écosystémiques pour les êtres 
humains), et notamment de la valeur économique 
que les terres représentent au-delà du simple prix 
des biens et des nombreux autres services écosysté-
miques qui ont un impact direct sur les entreprises, 
par exemple, leur valeur pour les loisirs ou pour la 
prévention des inondations et de l’érosion. Le pro-
blème de la sous-évaluation des terres et des éco-
systèmes terrestres vient, en grande partie, du fait 
que la priorité est donnée:

❚	 Aux gains à court terme basé sur la maximisa-
tion de la valeur financière des terres qui est 
souvent considérée comme le principal moteur 
des politiques et usages qui y sont associés;

❚	 une méconnaissance des impacts négatifs des 
activités, qualifiés, en termes économiques, 
d’externalités négatives;

❚	 des prix qui ne tiennent pas compte des avan-
tages des terres et des écosystèmes terrestres et 
qui ne reflètent pas l’impact environnemental 
des activités associées.

Ce dernier point est particulièrement important 
car il signifie qu’aucune structure des incitations 
n’est mise en place pour encourager les personnes, 
les entreprises et les gouvernements à prendre des 
décisions de gestion durable des terres (GDT).

Lorsque les terres ne sont pas exploitées à leur 
plein potentiel, elles peuvent être considérées 
comme une ressource sous-performant, source 
de dépenses et de pertes pour toutes les parties 
prenantes. Pour le secteur privé, la dégradation 
des terres génère des pertes en termes de crois-
sance future et d’activité actuelle, en raison de la 
diminution des stocks et des flux de capital natu-
rel, de la hausse des prix de ressources de plus en 
plus rares, d’une baisse de la productivité (due à la 
chute régulière des prix financiers et à la perte de 
valeur de revente), de l’instabilité politique accrue 
et des coûts sociaux liés aux problèmes de santé, 
à l’abandon des champs, à la migration, etc. Cela 
se concrétise par des pertes de production mais 
aussi par des coûts récurrents liés à l’utilisation 
d’intrants supplémentaires (engrais ou eau) ou à 
la réhabilitation. Au final, la destruction du capital 
naturel limite la croissance et la prospérité et a des 
implications intergénérationnelles négatives4.

L’ELD Business Brief (2013, p. 215) a évalué les sec-
teurs en terme d’exposition aux risques associés 
à la dégradation des terres. Il a montré que les 
personnes soumises aux risques les plus élevés 
sont celles qui dépendent directement des terres, 
quand la résilience de la chaîne d’approvisionne-
ment est menacée par le changement climatique, 
les pénuries d’eau et la dégradation des écosys-
tèmes6. Par exemple:

❚	 ressources de base  
(foresterie, papiers et métaux);

❚	 construction et matériaux;
❚	 alimentations et boissons;
❚	 biens et services industriels  

(transport, conditionnement, etc.);
❚	 loisirs et voyages  

(compagnies aériennes, hôtels, etc.);
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Toutefois, toute entreprise qui détient, gère et 
dépend des terres ou des écosystèmes terrestres 
au sein de sa chaîne d’approvisionnement peuvent 
être confrontés à des risques et à des pertes lorsque 
la capacité productive des terres est dégradée. En 
outre, toute marque ou activité d’une entreprise 
peut voir sa réputation ternie en cas d’association 
(même indirecte) avec la dégradation des terres. La 
mise en œuvre d’une GDT peut donc être bénéfique 
pour les entreprises qui peuvent ainsi sécuriser 
leur accès aux matières premières, soutenir et élar-
gir leur production de denrées agricoles et obtenir 
des avantages sociaux, économiques et environne-
mentaux.

Il faut abandonner les pratiques qui contribuent a 
la dégradation des terres au profit de la GDT, pour 
éviter les risques de réduire le fossé qui existe entre 
la maximisation des retours financiers à court 
terme et la valeur économique à long terme. Les 
approches globales permettent de mieux com-
prendre le potentiel économique des terres pro-
ductives ainsi que d’identifier les nombreuses pos-
sibilités d’investissement et d’avantages futurs qui 
en découlent pour le secteur privé. Pour générer 
des bénéfices nets pour l’ensemble de la société, le 
secteur privé doit tenir compte de la valeur globale 
de l’environnement dans tous ses processus déci-
sionnels. Toutes les valeurs (directes, indirectes et 
de non-utilisation) doivent être prises en compte 
dans l’évaluation des différentes options et dans 
l’analyse des contreparties, et les décisions doivent 
aussi se baser sur des scénarios futurs probables.

Il existe dans le secteur privé une grande diversité 
de parties prenantes ayant un lien ou une dépen-
dance aux ressources naturelles, qui travaillent à 
différentes échelles et à différentes intensités. Ce 
rapport est destiné aux entreprises, aux investis-
seurs et aux secteurs financiers qui ont un impact 
sur les terres ou qui en dépendent, que ce soit en 
tant que producteurs primaires, par l’intermé-
diaire de leurs chaînes de valeur ou en tant qu’in-
vestisseurs. Il s’agit autant des petits exploitants 
qui travaillent sur leurs propres parcelles que des 
multinationales qui s’approvisionnent auprès d’un 
réseau mondial de sites de production et autres 
entreprises. Le rapport a donc pour but de mettre 
en lumière la valeur ajoutée de la GDT pour les 
entreprises de toutes tailles et d’offrir les informa-
tions et les outils nécessaires à la mise en place de 
pratiques de GDT dans le secteur privé. Au vu du 
consensus qui existe sur la valeur ajoutée et les 

Principaux termes et définitions

E N C A D R É  1 . 1

La dégradation des terres désigne «toute 
réduction ou perte de la capacité de produc-
tion organique ou économique des terres du 
aux activités humaines et exacerbées par des 
processus naturels et souvent amplifiées par 
les impacts du changement climatique et de la 
perte de biodiversité7 ».

La gestion durable des terres (GDT) est un 
moyen de s’assurer que les services écosysté-
miques et la capacité productive des terres 
sont maintenus ou améliorés au fil du temps. 
D’après la CNULD, la GDT regroupe des pra-
tiques d’utilisation des terres qui permettent 
de s’assurer que les terres, l’eau et la végétation 
viennent appuyer des systèmes de production 
terrestres favorables aux générations actuelles 
et futures. Elle a pour but d’améliorer le bien-
être économique et social des communautés 
touchées, de garantir la pérennité des services 
écosystémiques et de renforcer la capacité 
d’adaptation au changement climatique8 ».

La restauration est un processus qui initie ou 
accélère la remise en état d’un écosystème ter-
restre dégradé en termes de santé, d’intégrité 
et de durabilité. La restauration des terres a 
pour but de ramener une parcelle de terre à un 
état proche de ce qu’il était avant d’être per-
turbé.

La réhabilitation est un processus qui vise à 
régénérer la capacité des terres à fournir un 
certain nombre de biens et de services écosys-
témiques. La réhabilitation ne ramène pas 
nécessairement les terres à l’état dans lequel 
elles étaient avant d’être perturbées.

Les services écosystémiques sont les avan-
tages que l’environnement apporte aux popu-
lations sous la forme de services d’approvision-
nement (aliments, eau, etc.), de services de 
régulation (prévention des inondations, etc.), 
de services d’assistance (habitat des espèces, 
diversité génétique, etc.) et de services cultu-
rels (loisirs et valeurs de conservation/nonutili-
sation)9.

❚	 écotourisme;
❚	 biens personnels et domestiques (produits 

électroniques grand public, tabac, etc.); et
❚	 services publics (eau, électricité).
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retours sur investissement de la GDT, il est mainte-
nant crucial de mettre en lumière les opportunités 
et les solutions qui permettront au secteur privé de 
se mobiliser, en coopération avec d’autres groupes 
de parties prenantes, pour faire de la production et 
de l’approvisionnement des activités plus durables.

Opportunités et avantages d’un 
investissement dans la gestion durable 
des terres

Malgré l’impact négatif de la dégradation des 
terres, la GDT présente de nombreuses opportu-
nités pour les entreprises. L’amélioration des pra-
tiques environnementales et de la gestion des 
terres pourrait générer jusqu’à 75 billions d’USD 
chaque année sous la forme de services écosysté-
miques1. Il existe deux voies principales sur les-
quelles les entreprises peuvent se positionner pour 
en tirer les avantages:

1)	 Marchés innovants: création de nouveaux pro-
duits, par exemple, des technologies et des pro-
duits qui limitent l’érosion ou utilisent moins 
d’eau, des systèmes de culture qui évitent la 
dégradation des terres, des moyens innovants 

de transformer les plantes invasives en cultures 
génératrices de revenus, etc., et de nouveaux 
services capables de réduire la dégradation des 
terres et de favoriser la restauration et la réha-
bilitation, par exemple, des services de gestion 
ou de restauration des terres et des services 
d’éducation, de formation ou de consei.

2)	 Améliorations des marchés existants: tech-
niques et approches susceptibles d’améliorer 
ou d’accroître l’accès aux revenus sur les mar-
chés existants, par exemple, récupération des 
pertes de production potentielles via la réhabi-
litation des terres, accès à des subventions et à 
des incitations disponibles par le biais de poli-
tiques de gestion des terres dégradées (planta-
tion d’arbres, etc.) ou participation (accrue) à 
ces marchés.

La GDT offre aux entreprises de multiples moyens 
de créer de la valeur partagée10. Les questions 
sociales peuvent être incorporées dans les princi-
pales stratégies commerciales de l’entreprise de 
manière à bénéficier à la fois à la société et à la 
compétitivité de l’entreprise à long terme.
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Lorsque la nécessité et l’opportunité d’une tran-
sition vers la GDT sont reconnues suffisamment 
tôt, les entreprises peuvent en tirer des avantages 
concurrentiels. Les actions proactives permettent 
de sécuriser les futurs approvisionnements, de 
maintenir des coûts d’approvisionnement raison-
nables et d’améliorer la résilience aux fluctuations 
du marché et aux événements imprévus (catas-
trophes naturelles, risques liés au changement cli-
matique, etc.11).

Il est aussi possible de tirer des avantages de la res-
ponsabilité sociétale d’entreprise et de garantir 
l’acceptabilité sociale des opérations ou de l’appro-
visionnement en ressources (voir le chapitre 2). Les 
activités de restauration et de réhabilitation des 
terres permettent à l’entreprise de consolider sa 
réputation, mais aussi de conserver ou d’accroître 
ses parts de marché. Les entreprises peuvent, en 
effet, facturer des prix plus élevés ou continuer à 
travailler dans des régions où elles auraient, sans 
cela, fermé ou été remplacées par des entreprises 
de meilleure réputation.

Risques et enjeux associés aux 
opportunités

Malgré les nombreuses opportunités et les avan-
tages économiques qu’offre la GDT, il existe éga-
lement des risques et enjeux qui doivent être pris 
en compte lors du développement d’une stratégie 
commerciale axée sur la GDT. Lorsque les avan-
tages liés à l’amélioration des terres sont lents à voir 
le jour ou se produisent trop loin du site considéré 
(filtration de l’eau et prévention des inondations, 
etc.), la volonté d’accroître les investissements peut 
se déliter en l’absence d’un environnement favo-
rable, c’est-à-dire s’il n’existe pas de mécanismes 
de marché permettant de s’approprier financiè-
rement ces avantages. C’est là que le dialogue et 
les partenariats public-privé jouent un rôle essen-
tiel, car les politiques liées aux terres doivent tenir 
compte des besoins du secteur privé.

La création de nouveaux marchés peut également 
s’avérer difficile et demande du temps. Par exemple, 
le paiement des services liés aux bassins versants 
nécessite des contrats et des accords complexes 
entre les parties prenantes. À leur tour, ceux-ci 
exigent une bonne compréhension des contrepar-
ties et des relations de cause à effet sous-jacentes 
(par ex., entre la végétation, la couverture et les 

types de sol, les débits d’eaux associés, etc.). Une 
autre difficulté consiste à garantir une répartition 
équitable des avantages, par exemple, lorsque l’ab-
sence de droits de propriété exclut certaines par-
ties prenantes de la participation à un programme 
de paiement et exacerbe les conflits sociaux. C’est 
ainsi que, même si un programme de paiement 
peut générer des avantages financiers positifs pour 
certaines parties prenantes, il peut également 
générer des «coûts» cachés si les impacts globaux 
sur la société ne sont pas analysés sur la base de 
la valeur économique totale. C’est pour cette rai-
son que l’Initiative ELD a choisi de chiffrer la valeur 
des terres en utilisant la valeur économique totale 
par le biais d’analyses coûts-avantages, sachant 
qu’avoir une parfaite compréhension de la valeur 
totale des terres est le meilleur moyen de prendre 
des décisions éclairées.

Enfin, les entreprises sont de plus en plus souvent 
obligées de publier des rapports et des informa-
tions sur leurs opérations et leurs pratiques. Des 
normes telles que la Global Reporting Initiative 
(voir le chapitre 3) obligent dorénavant les entre-
prises à rendre des comptes et à faire preuve de 
transparence, ce qui peut les inciter à investir dans 
des pratiques de GDT.
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02 Obstacles et incitations économiques à l’action

La gestion durable des terres constitue une avan-
cée positive; de récentes évaluations menées par 
l’Initiative ELD1 ont permis d’en démontrer la 
valeur ajoutée. Différents obstacles empêchent 
toutefois certaines personnes ou entreprises 
d’adopter des mesures de GDT et de restructurer la 
gestion de leurs ressources. Ce chapitre traite de la 
prise en compte de ces obstacles, puis se penche 
sur des alternatives et incitations potentielles à la 
GDT. Il offre également des informations sur diffé-
rents scénarios de mise en œuvre qui montrent 
la gamme des options et des opportunités dispo-
nibles pour répondre aux différents besoins du sec-
teur privé.

Obstacles

Économiques

Du point de vue des entreprises, il existe trois 
grands obstacles économiques à l’utilisation 
durable des terres et à l’investissement dans la 
restauration des terres: coûts d’investissement, 
périodes sans revenus et risque accru en raison de 
l’horizon lointain de la GDT.

❚	 Coûts d’investissement – les approches et les 
techniques de gestion durable des terres sont 
souvent synonymes de coûts initiaux impor-
tants. En l’absence de soutien juridique, poli-
tique, social et technologique, l’investisse-
ment dans des technologies et des pratiques 
de prévention de la dégradation peut s’avérer 
coûteux. Il est toutefois plus rentable d’investir 
dans des technologies durables au début d’un 
projet ou à la création d’une entreprise que de 
devoir payer des procédures techniques et de 
remédiation à un stade ultérieur, sans compter 
que cela permet de calculer les coûts associés 
dès le départ. De nombreux projets aident le 
secteur privé à ce niveau, notamment TerrA-
frica, une initiative qui coordonne les engage-

ments d’utilisation durable des terres de cer-
tains gouvernements d’Afrique subsaharienne 
et de certaines organisations internationales 
telles que le Nouveau partenariat pour le déve-
loppement de l’Afrique (NEPAD), le Secrétariat 
de la Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la désertification (CNULD), l’Organi-
sation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), le Fonds international 
de développement agricole (FIDA) et le Pro-
gramme des Nations unies pour le développe-
ment (PNUD)12. Ils coordonnent l’utilisation 
des fonds d’investissement provenant d’orga-
nisations internationales afin de promouvoir 
et d’appuyer des projets axés sur la prévention, 
l’atténuation et la réhabilitation de la dégra-
dation des terres, sachant que la prévention 
reste l’option préférée. La Figure 2.1 montre la 
différence en termes d’efforts et de coûts poten-
tiels lorsque les pratiques de GDT sont mises en 
œuvre à un stade précoce.

❚	 Périodes sans revenus – les retours sur inves-
tissement (RSI) sont les avantages que les inves-
tisseurs tirent de leurs investissements. Si les 
coûts d’investissement ne permettent pas d’at-
teindre la rentabilité prévue, les entreprises 
seront probablement moins enclines à lancer 
ou à recevoir des financements sauf si elles 
peuvent bénéficier de facteurs d’atténuation 
(réputation ou relations publiques améliorées, 
etc.). Pour améliorer les prévisions de RSI poten-
tiel, il convient d’utiliser des analyses de viabi-
lité, plus complètes que les analyses financières 
traditionnelles, car elles intègrent également 
la valeur monétaire des externalités et des 
avantages non monétaires. Certaines sources 
de financement peuvent également alléger les 
coûts associés à la préservation des terres. Par 
exemple, le Fonds pour l’Amazone a été créé 
par le gouvernement brésilien pour mobiliser 
des dons en vue d’investir dans des activités de 
prévention et de lutte contre la déforestation 
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et la dégradation des terres. Ce fonds est géré 
par une banque publique et utilise un modèle 
de paiement à la performance pour récolter 
des fonds auprès de donateurs nationaux et 
internationaux afin de préserver la forêt ama-
zonienne. Les décisions d’allocation des fonds 
sont prises par un comité directeur composé 
de représentants du gouvernement local, de 
certains ministères nationaux et de la société 
civile (populations autochtones, communautés 
traditionnelles, organisations non gouverne-
mentales (ONG) et scientifiques)14.

❚	 Risque du projet – un risque est un événement 
ou une activité qui menace la capacité d’une 
entreprise à se concentrer sur la génération 
de revenus. Les risques varient selon le type 
d’entreprise, la technologie, l’implantation, la 
coopération locale et la fourchette de RSI15. En 
ce qui concerne la GDT, l’inefficacité due aux 
impacts du développement ou de l’utilisation 
des terres dans des zones situées en amont du 
bassin versant (par exemple, la propagation 

d’espèces invasives résultant du manque de sta-
bilité des écosystèmes ou la recrudescence des 
inondations due à l’érosion et à la compaction 
des sols) constitue un exemple de risque. Un 
autre risque est lié au temps qu’il faut pour com-
mencer à percevoir les avantages économiques 
des pratiques de GDT 16. Les plans d’activité à 
horizon lointain risquent d’étirer les coûts sur 
une période trop longue pour permettre aux 
investisseurs et à l’entreprise de bénéficier d’un 
retour sur investissement acceptable.

Toutefois, même si de tels obstacles économiques 
existent parfois, de nombreuses incitations per-
mettent aux entreprises de pallier ces écarts lors 
de la transition vers la GDT. Ces mécanismes, qui 
seront évoqués dans la section suivante, peuvent 
être financés par des investissements du gouver-
nement, par des allégements financiers ou par des 
mécanismes de financement privés.

F I G U R E  2 . 1

Différences entre les approches de gestion des terres dans le temps
(TerrAfrica, 201113)

Prévention

Réhabilitation

++
+

++++

+

Pas d’intervention

« Remède »

Qualité des terres / services écosystémiques

G
D

T

D
ég

ra
da

tio
n +++

++++  Faibles investissements nécessaires pour réduire la dégradation
++++  Investissements moyens nécessaires pour réduire la dégradation
++++  Investissements importants nécessaires pour réduire la dégradation
++++  Investissements très importants nécessaires pour réduire la dégradation

Temps

Atténuation 
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Appui du secteur public au secteur privé: Scottish Water Company

É T U D E  D E  C A S  2 . 1

associés à la protection des sources d’eau potable 
(avec des prescriptions générales contraignantes, 
des règles pour les zones vulnérables aux nitrates, 
etc.). Les exploitants peuvent demander de l’aide 
pour financer des mesures visant à améliorer et à 
protéger les sources d’eau dans le bassin versant, 
au-delà de la conformité aux règlementations. En 
investissant dans ces pratiques dès le départ, il est 
possible de réduire les coûts pour les entreprises 
et pour la société en général, tout en aidant finan-
cièrement le secteur privé à se lancer dans la GDT 
et dans d’autres pratiques de conservation.

De plus amples informations sur la Scottish 
Water Company et sur le programme d’incitation 
sont disponibles à l’adresse www.scottishwater.co.
uk/business/about-us/corporate-responsibility/sus-
tainable-land-management/slm-incentive-scheme

Techniques 

Les propriétaires ou exploitants des terres risquent 
d’être confrontés à des difficultés techniques s’ils 
sont mal équipés pour gérer les terres de manière 
durable. Le problème peut venir de difficultés d’ac-
cès aux technologies, aux techniques ou aux infor-
mations et ressources financières nécessaires pour 
appliquer les pratiques de GDT, par exemple, pour 
estimer la quantité appropriée d’eau d’irrigation, 
se préparer à des périodes de sécheresse ou à des 
catastrophes naturelles, etc. L’accès doit être une 
priorité pour les acteurs privés investissant dans 
le foncier qui tentent de stabiliser les approvision-
nements, de garantir des moyens de subsistance et 
de préserver la pérennité des terres pour offrir des 
avantages à long terme. Les incitations aux trans-
ferts de technologie entre acteurs doivent être faci-
litées, particulièrement de la part de ceux qui ont 
déjà développé et vérifié la valeur économique de 
différents scénarios potentiels. Comme mentionné 
au chapitre 4, le soutien et la facilitation peuvent 
également provenir d’ONG et d’organisations de la 
société civile (OSC), notamment en ce qui concerne 
les possibilités de partage des coûts avec des entités 
publiques pour lutter contre des risques partagés17.

Un exemple d’obstacle technique potentiel est celui 
du maintien de normes de qualité dans l’utilisation 
des terres. Pour éviter la pollution des aquifères pro-
voquée par l’érosion des sols et les rejets d’opérations 

terrestres, certains gouvernements et communau-
tés locales ont défini des normes de qualité et des 
réglementations en matière de déversements. Les 
propriétaires fonciers et les entreprises qui gèrent 
des activités à proximité d’étendues d’eau ou qui 
s’y déversent sont dans l’obligation de les respecter. 
Or, les entreprises ne sont pas toutes équipées pour 
réaliser les échantillonnages et les tests nécessaires. 
Des agences telles que la Scottish Water Company 
offrent des informations et des services pour aider 
les exploitants des terres à respecter leurs engage-
ments (étude de cas 2.1) et donc à utiliser la GDT et à 
en tirer des avantages.

Certains petits utilisateurs ou propriétaires de 
terres ne disposent pas des ressources ou des 
connaissances techniques nécessaires pour identi-
fier des alternatives de gestion des terres. Les entre-
prises ou les ONG qui possèdent déjà de telles alter-
natives peuvent les aider en mettant à leur disposi-
tion des experts en gestion ou en services forestiers 
qui viendront évaluer la propriété et ses besoins de 
protection. Pour les propriétaires fonciers, l’accès 
à ces ressources permet de faire un lien entre leur 
connaissance approfondie des caractéristiques 
des terres et les solutions de GDT existantes19. Les 
relations entre les parties prenantes locales et le 
secteur privé en sortent améliorées, ce qui a pour 
conséquence d’accroître l’échange de connais-
sances et de faciliter les opérations et l’accepta-
bilité sociale. L’Initiative ELD propose des outils 

La Scottish Water Company18 possède une équipe 
dédiée à la GDT qui travaille en collaboration avec 
les propriétaires fonciers et les promoteurs immo-
biliers pour protéger les sources d’eau potable en 
Écosse. Le programme sensibilise les acteurs au 
fait que les utilisations des terres telles que les 
pratiques agricoles, la construction et les activités 
forestières peuvent nuire à la qualité de l’eau de 
source. Si les risques ne sont pas correctement 
évalués et gérés, ces activités peuvent avoir un 
impact sur la qualité de l’eau de source et donc 
entraîner une hausse de la demande d’énergie et 
de produits chimiques pour le traitement de l’eau, 
avec pour conséquence une augmentation des 
coûts pour la société dans son ensemble.

La compagnie offre donc un programme d’inci-
tation pour aider les exploitants à couvrir les coûts 

http://www.scottishwater.co.uk/business/about-us/corporate-responsibility/sustainable-land-management/slm-incentive-scheme
http://www.scottishwater.co.uk/business/about-us/corporate-responsibility/sustainable-land-management/slm-incentive-scheme
http://www.scottishwater.co.uk/business/about-us/corporate-responsibility/sustainable-land-management/slm-incentive-scheme
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et des techniques permettant de transférer les 
connaissances relatives aux terres et de les adap-
ter aux contextes locaux (ELD Business Brief (2013), 
Guides du praticien de l’ELD (2014, 2015) et Guide 
d’utilisation de l’ELD (2015), tous disponible sur le 
site www.eld-initiative.org).

Culturels 

Si l’entreprise sous-estime la complexité des inté-
rêts des parties prenantes, confond crédibilité 
technique et crédibilité sociale ou omet d’établir 
et de cultiver des relations au niveau local, elle 
pourra être avoir du mal à se faire accepter. Les 
entreprises qui souhaitent investir ou installer des 
opérations liées aux terres doivent tenir compte 
des besoins de la population locale et considérer 
l’acceptation sociale comme une composante de 
leurs pratiques de GDT.

L’acceptabilité sociale consiste pour une entre-
prise à se faire accepter par la communauté ou 
par les parties prenantes locales afin d’être auto-
risée à installer ses opérations sur ou à proximité 

de leurs terres. Il s’agit d’un aspect essentiel qui 
doit être pris en compte au moment de l’analyse 
des risques sociaux et culturels. Au niveau des pro-
jets, les entreprises doivent collaborer directement 
avec la communauté et faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour respecter sa culture, ses croyances, 
ses opinions, ses règles et ses intérêts vis-à-vis des 
opérations de l’entreprise (voir le chapitre 4). Il est 
ainsi possible d’offrir à la communauté des avan-
tages allant au-delà des exigences réglementaires, 
ce qui est bon pour les marques des entreprises et 
pour leur longévité. La crédibilité technique doit, 
en outre, être assortie d’une «crédibilité sociale» 
reflétant l’adéquation culturelle des mesures pro-
posées.

Par exemple, certaines parties de la Mongolie 
intérieure sont de grandes régions de production 
de charbon destine a la Chine. Les entreprises 
minières et de raffinage fonctionnent générale-
ment sans réglementation efficace, ce qui a conduit 
à la dégradation de larges sections du paysage. Les 
bergers locaux ont vu leurs terres confisquées au 
profit de l’exploitation minière qui a pollué leurs 
pâturages et détruit les troupeaux, entraînant une 
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forte résistance20. Ce conflit et les coûts et retards 
qui en ont résulté auraient pu être évités si les 
entreprises avaient mis en œuvre des technologies 
et des pratiques de GDT, notamment sous la forme 
d’épurateurs et de filtres à air sur les cheminées des 
raffineries afin de réduire les impacts en termes de 
pollution et de qualité de l’air. Des programmes de 
sensibilisation auraient pu étudier des alternatives 
permettant de maintenir et d’adapter les moyens 
de subsistance locaux en dépit des opérations.

Comme le montre cet exemple, les entreprises 
doivent être prêtes à investir dans l’instauration 
de bonnes relations avec les parties prenantes 
locales et avec leurs coutumes, car cela finit tou-
jours par avoir un impact positif sur les opérations. 
L’acceptabilité sociale apporte aux entreprises de 
la légitimité et de la crédibilité tout en limitant les 
frictions, qui sont généralement coûteuses et évi-
tables. Les entreprises qui ne parviennent pas à se 
faire accepter risquent de voir leurs projets rejetés 
et d’être confrontées à des retards dans la réalisa-
tion des projets, à des manifestations, à une publi-
cité négative ou même à des sanctions gouverne-
mentales. Il s’agit donc d’une composante essen-
tielle de la réussite de la stratégie de GDT.

Juridiques

Les mécanismes réglementaires mis en œuvre par 
les gouvernements ne sont pas toujours conçus 
pour inciter le secteur privé à investir dans des 
pratiques de GDT. Par exemple, les fortes subven-
tions accordées aux engrais peuvent entraîner une 
dégradation des terres, même si elles génèrent 
de la productivité et des gains à court terme. En 
outre, lorsque les régimes fonciers n’apportent pas 
suffisamment de sécurité, les propriétaires et les 
exploitants ne sont pas enclins à rechercher des 
solutions de GDT à long terme (voir l’étude de cas 
5.1). À ces problèmes s’ajoutent des effectifs insuf-
fisants qui empêchent les gouvernements de réa-
liser et d’améliorer la GDT au sein de leurs unités 
administratives respectives, freinant ainsi l’appli-
cation des lois et des réglementations et l’adoption 
de nouvelles législations. Cette situation consti-
tue toutefois une excellente opportunité com-
merciale; en effet, la coopération accrue avec les 
gouvernements peut favoriser l’intégration de la 
GDT dans le secteur public tout en créant une base 
de ressources sécurisée pour le secteur privé. En 
outre, il est alors plus facile d’intégrer les besoins et 
les points de vue des entreprises dans la législation 
et dans les processus. Lorsque les politiques sont 
élaborées par des gouvernements non sensibilisés 
aux conditions locales ou aux besoins des entre-
prises, le secteur privé peut jouer un rôle crucial 

Absence de politiques pour la production d’huile de palme au Cameroun
(de Schneider, 201521)

É T U D E  D E  C A S  2 . 2

comme empiétant sur les terres de la population. 
La confrontation reflète l’absence de politiques 
clairement définies au sujet de l’utilisation des 
terres et un manque de coordination entre les 
communautés locales, le gouvernement et les 
entreprises. La situation donne toutefois l’occa-
sion d’analyser de possibles scénarios futurs grâce 
à une évaluation économique totale des terres et 
de leur valeur productive et durable, qui pourrait 
permettre de trouver des moyens de répartir les 
avantages entre toutes les parties prenantes. 
Cette analyse pourrait ensuite être utilisée pour 
créer un précédent dans le domaine de la création 
de partenariats public-privé transparents sur l’uti-
lisation des terres.

Les gouvernements africains considèrent la pro-
duction d’huile de palme comme un moyen d’atti-
rer les investissements étrangers et de stimuler les 
économies locales. Initiative à l’origine publique, 
menée dans l’ouest du Cameroun, Socapalm four-
nissait aux petits exploitants des engrais et une 
assistance technique, en échange de quoi les agri-
culteurs vendaient leurs cultures à Socapalm à un 
prix fixe. Après avoir fonctionné à perte, Socapalm 
a été vendue à des entreprises privées en 2000.

Actuellement, les terres utilisées par Socapalm 
sont situées sur des concessions publiques, mais 
un élargissement des opérations est prévu. Ce pro-
jet a entraîné des manifestations et le blocage de la 
construction, car l’agrandissement est perçu 
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pour promouvoir la GDT en la faisant inclure dans 
les politiques.

Les gouvernements et les communautés locales 
sont de plus en plus nombreux à intégrer la GDT 
dans leur agenda politique et à approuver les 
ordonnances, lois et règles d’utilisation correspon-
dantes. Les mécanismes de contrôle et les sanc-
tions applicables aux utilisateurs des terres com-
prennent des règlementations sur la protection 
de la forêt, les pâturages et l’utilisation de l’eau, la 
gestion des feux de brousse et de savane, et le pas-
sage des troupeaux à travers des zones habitées. 
Ensemble, de telles mesures facilitent la GDT et 
doivent être formulées en coopération avec le sec-
teur privé afin de garantir leur réussite à grande 
échelle. L’étude de cas 2.2 présente un problème 
d’absence de politiques pour la production d’huile 
de palme au Cameroun.

Incitations économiques

Différentes incitations économiques potentielles 
sont disponibles pour favoriser l’intégration de 
la GDT; les incitations techniques, culturelles et 
réglementaires sont abordées plus en détail dans 
le rapport de l’ELD «La valeur des terres»1. Elles 
peuvent être mises en œuvre par décret gouver-
nemental et aident à aligner les points de vue du 
privé et du public. Sachant que certains modules 
d’incitation ne s’appliquent qu’à des entreprises 
spécifiques et que l’existence de différentes incita-
tions peut entraîner des distorsions excessives du 
marché, une «compétition» entre les incitations, 
etc., il est important d’harmoniser les méthodes, 
les incitations et l’activité.

❚	 Incitations fiscales et subventions – les 
exemptions fiscales ou les crédits d’impôt per-
mettent de réduire les barrières à l’investisse-
ment dans des pratiques de gestion améliorées. 
Parmi les incitations possibles figurent notam-
ment la réduction de la taxe foncière, de l’impôt 
sur les biens immobiliers et des droits de suc-
cession, la mise en place de crédits d’impôt plus 
favorables, les déductions fiscales, les plus-va-
lues, et un partage accru des frais de gestion. 
Aux États-Unis, par exemple, les 50 États dis-
posent d’une taxe foncière préférentielle qui 
empêche que les forêts ne soient fragmentées 
ou converties à d’autres utilisations.

❚	 Prêts d’appui intermédiaires – les petites 
entreprises peuvent tirer grand parti de prêts 
ciblés sur les pratiques durables qui réduisent 
les coûts d’investissement et d’exploitation 
potentiellement plus élevés.

❚	 Subventions publiques ou privées – les aides 
non remboursables perçues à la suite d’une 
demande ou d’une procédure de «recherche de 
subventions» peuvent être bénéfiques pour les 
PME. On peut citer, à titre d’exemple:

❚	 Le Programme de micro financements 
(PMF) du Fonds pour l’environnement mon-
dial (FEM) du PNUD, qui offre, depuis 1992, 
un appui financier et technique aux projets 
qui préservent et restaurent l’environne-
ment tout en améliorant les moyens de sub-
sistance. Le PMF finance les communautés 
locales afin de participer à leur développe-
ment via la propriété collective de terres et 
de petites entreprises. À l’origine, des pro-
grammes nationaux ont été établis dans 
33 pays, avec une subvention maximale de 
50 000 USD22.

❚	 La Fondation Bill et Melinda Gates est une 
fondation privée lancée en 2000, qui met 
notamment l’accent sur le développement 
agricole durable. Deux milliards d’USD ont 
été investis dans ce secteur, principale-
ment en Afrique subsaharienne et en Asie 
du Sud. La Fondation investit dans des par-
tenariats locaux avec des petits exploitants 
et propriétaires fonciers afin d’améliorer 
de manière durable la productivité de leur 
exploitation grâce à l’accès à des semences 
adaptées, à des pratiques de gestion et à des 
outils plus efficaces, à des connaissances 
locales pertinentes, à des technologies 
numériques émergentes et à des marchés 
fiables. Elle encourage également les agri-
culteurs à adopter des pratiques durables 
leur permettant de faire pousser plus avec 
moins de terres, d’eau et d’engrais, afin 
de préserver les ressources naturelles. La 
Fondation aide également les agriculteurs 
locaux en plaidant pour l’adoption de meil-
leures politiques agricoles23.

❚	 Partenariats public-privé – les collaborations 
entre une agence ou un gouvernement local et 
une entreprise privée aux fins de développer 
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des infrastructures publiques ou d’autres utili-
sations des terres peuvent être bénéfiques pour 
les deux parties (voir les exemples de l’étude 
de cas 2.3, ou des partenariats Water Future 
Partnerships (www.water-futures.org)). Les entre-
prises apportent du capital et des technologies, 
qui peuvent être combinées à la légitimité et 
à l’efficacité législatives et sociales du secteur 
public.

❚	 Programmes pour l’industrie forestière – 
ces programmes impliquent la sécurisation de 
fonds publics ou privés en faveur de la préser-
vation de forêts ou d’habitats naturels. Les pro-
grammes de ce genre forment la majorité des 
incitations financières offertes par des entités 
privées, même si les programmes des fonda-
tions foncières ou des organisations de conser-
vation sont également courants. Par exemple, 
le programme canadien «Investissements dans 
la transformation de l’industrie forestière» 
a été créé et financé en 2010 par le gouverne-
ment pour aider le secteur forestier canadien à 
devenir compétitif et plus durable. L’initiative 
de 100 millions de CAD sur quatre ans a appuyé 

Partenariats public-privé: service des 
forêts des États-Unis et Coca-Cola

É T U D E  D E  C A S  2 . 3

En 2011, le service des forêts des États-Unis 
(United States Forest Service – USFS) a com-
mencé à travailler avec Coca-Cola à la restau
ration de bassins versants et de terres boisées 
dans tout le pays24. Les organisations par-
tagent un intérêt mutuel pour la santé des bas-
sins versants : Coca-Cola poursuit des objectifs 
de développement durable et de restitution de 
l’eau, tandis que l’USFS et ses fondations 
tentent de garantir l’approvisionnement en eau 
potable propre, d’améliorer la santé des pois-
sons et de préserver l’habitat des espèces sau-
vages. Coca-Cola a financé plusieurs projets, et 
s’appuie sur des partenaires, des salariés et 
des volontaires locaux pour améliorer l’habitat 
et les fonctions grâce à la construction de bas-
sins de sédimentation, à la réhabilitation de 
cônes de déjection, et au remplissage de ravins 
profonds.
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T A B L E A U  2 . 1

Mécanismes d’incitation fondés sur le marché destinés à promouvoir la GDT
(de CATIE & GM, 201226)

Incitations/mécanisme fondé sur le marché Exemples

Mécanismes de paiement publics
Servitudes de conservation permanentes
Jachères agricoles contractuelles
Investissements cofinancés

Commerce libre entre acheteurs et vendeurs en vertu 
d’un plafond ou d’un plancher réglementaire

Droits de développement négociables
Échange de réductions d’émission

Contrats privés auto-organisés Paiements directs pour des services environnementaux

Éco-étiquetage et certification des produits et des 
services

Étiquettes de commercialisation
Programmes de certification

la transformation de l’industrie forestière en 
accélérant le déploiement de technologies hau-
tement innovantes. Elle a agi sur des problèmes 
tels que l’obtention d’investissements pour les 
nouvelles technologies en offrant des contri-
butions non remboursables qui pouvaient 
atteindre 50 % du coût d’un projet pour la mise 
en œuvre de technologies innovantes25.

❚	 Mécanismes d’incitation fondés sur le mar-
ché (MIFM) –les MIFM sont des mécanismes de 
financement qui incitent toutes sortes de par-
ties prenantes à investir dans des pratiques de 
GDT fondées sur des projets. Les MIFM peuvent 
apporter un important soutien financier aux 
agriculteurs, aux propriétaires fonciers, aux 
communautés et aux entreprises qui souhaitent 
investir dans la GDT. Ils réduisent les obstacles 
financiers en offrant une compensation pour la 
GDT, y compris pour l’atténuation du change-
ment climatique ou l’écotourisme. Les incita-
tions financières et les mécanismes fondés sur 
le marché peuvent être utilisés pour faciliter 
et promouvoir les investissements dans la GDT 
en réduisant les coûts d’investissement et en 
garantissant un financement à long terme. Un 
exemple pratique de MIFM concerne les pro-
priétaires ou les usagers de terres qui reçoivent 
une compensation (paiement direct, assistance 
technique ou accès préférentiel au marché) en 
échange de la mise en œuvre de pratiques de 
GDT. Les incitations peuvent prendre la forme 
de paiements publics, d’une certification ou 
d’un label écologique pour les produits culti-
vés de manière durable, ou d’une compensa-
tion, sans oublier les taxes et les subventions 
évoquées précédemment. Le tableau 2.1 montre 

toute la gamme des incitations suggérées par le 
Mécanisme mondial de la CNULD.

Même si les incitations fournies par le secteur 
public sont particulièrement efficaces pour inté-
grer la GDT et surmonter les obstacles, il est arrivé 
que ces mécanismes créent des situations de blo-
cage empêchant la transition vers la GDT et favo-
risant, au contraire, l’adoption d’approches de 
gestion défavorables. Ces « incitations perverses» 
peuvent être préjudiciables. Il est donc très impor-
tant d’évaluer avec soin les implications et les 
résultats des mécanismes d’incitation suggérés 
avant de les mettre en œuvre. 
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03 Catégories d’entreprises et 
options d’investissement

Ce chapitre souligne l’importance que revêtent 
certains points d’entrée pour l’investissement 
dans la GDT, sachant que l’identification du point 
de départ est une étape cruciale dans le développe-
ment d’une stratégie commerciale incorporant des 
pratiques de GDT. La taille relative de l’entreprise 
ainsi que la portée et le coût des opérations dictent 
parfois la quantité et les types de financements 
ainsi que les opportunités d’investissement ou de 
financement disponibles. Les petits exploitants ou 
propriétaires fonciers recherchent généralement 
des subventions, prêts ou crédits d’impôt limités 
pour financer leurs projets de GDT, tandis que les 
multinationales s’engagent dans des partenariats 
ou financent leurs propres projets en investissant 
dans des entreprises ou des exploitations agricoles 
de taille plus réduite. Ces délimitations de taille 
ne sont pas fixes, mais offrent un cadre relatif 
pour mieux comprendre les obstacles et les oppor-
tunités qui se présentent selon les échelles. Il est 
cependant toujours important d’explorer toutes les 
sources de financement et toutes les opportunités 
potentielles en fonction des caractéristiques de 
l’entreprise considérée.

Agriculteurs et petits exploitants

Les agriculteurs et les petits exploitants ont sou-
vent besoin de financements ou d’investissements 
extérieurs pour financer leurs projets de GDT, car 
leur base de capital est limitée. Les petits exploi-
tants se caractérisent par une distribution plus 
large et par un faible niveau d’organisation, d’où 
la nécessité de mettre en place des organisations 
faîtières de type coopérative pour faire le lien 
entre les petits exploitants et les sources de finan-
cement. Les sources de financement potentielles 
qui peuvent être acquises et distribuées par le biais 
de ces organisations ou autrement comprennent 
les subventions, les prêts, les subventions fis-
cales et les paiements liés à la gestion des terres 
(voir les MIFM dans le tableau 2.1). Les investisse-
ments peuvent provenir d’entreprises privées ou 
d’agences gouvernementales ou internationales, 
sachant que la GDT peut aussi être financée par les 
programmes d’aide aux petits exploitants. Parmi 
les agences internationales qui se concentrent sur 
le financement des projets de GDT, certaines sont 
spécialisées dans l’aide aux petits exploitants et 
propriétaires, notamment le FIDA et le PMF/FEM22.

Amélioration de la fertilité des sols au Burkina Faso:  
Fonds international de développement agricole (FIDA)

É T U D E  D E  C A S  3 . 1

Les céréales occupent 84 % de la surface totale 
cultivée et font l’objet d’une agriculture extensive, 
ce qui épuise les nutriments des sols. Associé à une 
augmentation des surfaces consacrées à la culture 
du coton, ce phénomène menace la fertilité des 
sols.

Le programme a pour objectif d’améliorer la 
fertilité des sols et la productivité agricole. Les 
objectifs sectoriels à long terme comprennent une 
augmentation des superficies irriguées de 1 000 
ha par an et la restauration de la fertilité des sols 
sur 30 000 ha27,28.

CPP Burkina Faso – Sous-programme de la région 
Nord – en vertu du Programme national de 
partenariat pour la gestion durable des terres
Prêt du FIDA : 16 028 000 USD
Subvention du FEM: 2 016 000 USD
Lieu: provinces de Bam, Loroum, Passoré, Yatenga 
et Zondoma
Durée: 2009–2014

La surexploitation des terres par un nombre tou-
jours croissant d’exploitants agricoles et d’éleveurs 
dans le nord du Burkina Faso a entraîné une sévère 
dégradation des sols et la création de sols fragiles.
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Le FIDA est une agence des Nations unies, créée en 
1977 pour répondre aux crises alimentaires mon-
diales. Cette institution financière offre des prêts et 
des subventions à partir de ses propres ressources 
et gère les ressources d’autres organisations de 
développement. Les prêts accordés ciblent les États 
membres en développement, et aident surtout les 
petits exploitants et propriétaires fonciers à gérer 
leurs ressources naturelles de manière durable et 
à s’adapter au changement climatique (y compris 
pour lutter contre l’érosion et la dégradation des 
sols). L’étude de cas 3.1 présente un projet du FIDA au 
Burkina Faso.

Le PMF/FEM fournit également des subventions à 
des ONG nationales et locales, à des organisations 
communautaires et à des organisations de popula-
tions autochtones. Les bénéficiaires comprennent 
aussi des organisations à but non lucratif telles que 
des associations professionnelles, des syndicats et 
d’autres groupes de la société civile. Un exemple du 
Zimbabwe (étude de cas 3.2) montre les avantages 
que les petits exploitants peuvent tirer des pro-
grammes mondiaux qui offrent des subventions à 
des projets plus restreints faisant fonction d’inter-
médiaires pour les bénéficiaires eux-mêmes.

Les fondations privées sont également des sources 
de financement importantes pour les petits exploi-
tants. La Fondation Bill et Melinda Gates a fourni 
10,4 millions d’USD au NEPAD et à l’université du 
Michigan dans le cadre d’un programme de cinq 
ans destiné à présenter de nouvelles technologies 
aux responsables africains des réglementations 
sur la biosécurité. L’objectif ultime est de réduire 
la pauvreté en améliorant les pratiques agricoles30. 
Le projet fait partie d’un vaste groupe de projets 
de développement agricole financés par la fonda-
tion à hauteur de 120 millions d’USD, qui a pour but 
d’améliorer la sécurité alimentaire à long terme en 
Afrique.

Petites entreprises

Biens

Lorsqu’elles envisagent de mettre en œuvre une 
GDT, les petites entreprises sont confrontées à un 
certain nombre de problèmes. Elles ont généra-
lement pour objectif de remporter des contrats 
et de réussir à faire entrer leurs produits dans les 
chaînes d’approvisionnement d’entreprises plus 

Appui aux communautés et aux moyens de subsistance locaux au Zimbabwe grâce à 
des petites subventions (FEM)

É T U D E  D E  C A S  3 . 2

Le projet a mis en avant des pratiques telles que 
l’installation de clôtures, la rotation des zones de 
pâturage du bétail, la plantation d’espèces arbo-
rées locales et de plantes résistantes à la séche-
resse dans les zones remises en état, et l’agricul-
ture biologique. L’introduction de l’agriculture bio-
logique pour d’améliorer la fertilité des sols est 
particulièrement utile pour aider les foyers à amé-
liorer leurs rendements sans avoir à dépendre de 
technologies indisponibles ou non durables. Le 
projet vise également à fournir des mécanismes de 
financement innovants pour promouvoir la créa-
tion de moyens de subsistance durables pour les 
communautés qui s’efforcent de vivre de la terre et 
des écosystèmes terrestres. Les activités visant les 
moyens de subsistance comprennent l’agriculture 
biologique, la fabrication de paniers et d’objets 
d’artisanat et le commerce de produits bio et de 
jeunes arbres.

Inverser la dégradation des terres grâce à une 
gestion holistique des terres pour améliorer les 
moyens de subsistance
Subvention du FEM: 50 000 USD
Lieu: Zimbabwe
Durée: 2009 – en cour

Ce projet d’amélioration des sols au Zimbabwe s’ef-
force d’inverser la tendance à la dégradation des 
sols grâce à la GDT, mais aussi d’améliorer les 
moyens de subsistance des agriculteurs. Il a pour 
but d’influencer le développement de politiques de 
GDT grâce à des activités globales de gestion des 
terres et du bétail telles que les pratiques de 
culture biologique ou de pâturage tournant. Le 
projet a reçu 50 000 USD en 2009 pour prévenir la 
dégradation des terres via la gestion de l’environ-
nement et améliorer les moyens de subsistance 
des communautés grâce à des stratégies d’atté-
nuation et de résilience face au changement clima-
tique dans 32 villages.
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grandes, sans compter qu’en œuvrant pour le déve-
loppement durable, les petites entreprises sont 
avantagées par rapport à celles qui ne peuvent 
pas afficher la prescience, la résilience et les avan-
tages qu’offre la GDT. Les grandes entreprises qui 
cherchent à améliorer le caractère durable de leur 
chaîne d’approvisionnement exigent souvent des 
petits fournisseurs qu’ils appliquent une politique 
de gestion durable des ressources naturelles. Les 
petites entreprises qui appliquent des plans de GDT 
sont donc plus attractives pour les grandes entre-
prises qui veulent améliorer leur empreinte envi-
ronnementale.

En Ouganda, par exemple, le coton biologique 
est une importante culture de rapport qui sert 
de moyen de subsistance aux agriculteurs et aux 
petites entreprises. La production et la transfor-
mation localisées permettent aux travailleurs de 
recevoir un prix juste pour leurs biens et services. 
La communauté de Kiyunga possède une filature 
et une usine d’égrenage de coton qui assurent la 
transformation au niveau local31. Cette petite 
entreprise est une source de revenus importante 
pour la région puisqu’elle emploie près de 250 
personnes au moment du pic saisonnier et qu’elle 
achète du coton auprès de milliers de petits exploi-
tants. En investissant dans les nouvelles technolo-
gies pour moderniser la filature, l’entreprise a pu 
améliorer sa productivité et l’organisation de ses 

fournisseurs. Ces avantages profitent à l’ensemble 
de la société par le biais de l’amélioration des ser-
vices écosystémiques. Comme pour la plupart 
des autres cultures, les champs de coton bio pro-
duisent des rendements inférieurs, ce qui consti-
tue un risque financier pour les agriculteurs sauf 
s’ils peuvent vendre leurs produits à un prix équi-
table. Il est donc crucial de payer un prix équitable 
pour les biens issus de la GDT afin d’éviter que les 
superficies agricoles ne s’étendent, que les sols 
ne soient trop travaillés ce qui nuirait à leur qua-
lité, et que les terres soient préservées de manière 
durable. L’obtention de prix équitables permet éga-
lement aux petits producteurs de coton de conti-
nuer à investir dans des pratiques de GDT telles 
que la rotation des cultures. En outre, la présence 
d’une économie locale plus stable signifie que les 
agriculteurs continuent à bénéficier de prix raison-
nables sur les marchés locaux pour le coton brut et 
les autres produits, ce qui garantit la résilience des 
moyens de subsistance à long terme. Ces revenus 
améliorés leur permettent également de produire 
des rendements raisonnables de manière durable 
et d’effectuer une rotation des parcelles. Enfin, le 
maintien de la productivité des terres permet de 
réduire la quantité d’intrants (engrais chimiques, 
etc.) et donc de limiter la charge financière qu’ils 
occasionnent. Grâce à tous ces avantages, les 
investissements en nouvelles technologies de trai-
tement du coton réalisés à Kiyunga ont permis 
d’améliorer non seulement les pratiques agricoles, 
mais aussi l’économie locale et les moyens de sub-
sistance31.

Services

Outre le rôle important de lien durable qu’elles 
occupent dans les chaînes d’approvisionnement, 
les petites entreprises fournissent des services de 
GDT qui protègent l’environnement et stimulent 
les économies locales. Grâce à leurs effectifs plus 
restreints et aux liens plus étroits qu’elles entre-
tiennent avec la production et l’approvisionne-
ment, les petites entreprises peuvent être plus 
flexibles et plus efficaces dans la mise en œuvre 
de nouvelles technologies de production et d’ap-
provisionnement. Il est courant que ces avantages 
de la GDT permettent d’accroître les services ter-
restres fournis et de réaliser d’autres activités éco-
nomiques. Par exemple, l’écotourisme présente un 
potentiel élevé de synergies au niveau de l’utilisa-
tion des terres entre la production et d’autres acti-
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vités de diversification des moyens de subsistance. 
Les entreprises d’écotourisme travaillent sur des 
terres dont les services écosystémiques sont valo-
risés par le biais d’attractions naturelles ou d’acti-
vités basées sur la nature telles que les excursions 
motorisées, les randonnées à pied ou à cheval, le 
rafting, la natation, etc. Ces modèles commerciaux 
dépendent donc de la préservation des valeurs et 
des services écosystémiques pour pouvoir conser-
ver leur attrait commercial et tirer des avantages 
de la GDT, particulièrement s’ils souhaitent béné-
ficier de rétributions durables sur le long terme. 
Pour réussir à être pleinement rentables, ces entre-
prises d’écotourisme sont souvent cofinancées 

par des subventions ou par des prêts aux petites 
entreprises. Le FEM offre des financements aux 
petites entreprises pour appuyer l’écotourisme et 
la conservation de l’environnement, sachant que 
ce type d’investissement contribue aux objectifs 
du FEM (protection de la biodiversité, réduction de 
la pauvreté, etc.).

Moyennes entreprises

En raison de leur échelle plus réduite (niveau régio-
nal), les moyennes entreprises sont confrontées à 
un certain nombre de problèmes au moment de 

Investissement collectif du secteur privé dans des pratiques de GDT: BioBoden
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également grimpé en flèche pendant cette période, 
avec une hausse de 25 % à l’ouest et de 38 % à 
l’est33. Les anciennes terres fédérales sont de plus 
en plus privatisées et vendues aux enchères, parti-
culièrement en Allemagne de l’Est où elles sont 
gérées par une entreprise publique. Les agricul-
teurs bio ont beaucoup de mal à conserver ou à 
agrandir leurs exploitations en raison de ces 
hausses et des prix comparativement plus élevés 
de leurs produits. Début 2007, 13 agriculteurs bio 
du nord-est de l’Allemagne étaient d’ailleurs mena-
cés de perdre 2 500 ha de terres parce que leurs 
baux arrivaient à expiration. Ils se sont alors tour-
nés vers les banques pour obtenir de l’aide.

C’est à ce moment-là que BioBodenGesellschaft 
est né. Le groupe a acheté les terres avec de 
l’argent provenant de 600 investisseurs. Rebapti-
sée BioBoden en 2015, l’organisation s’efforce de 
mettre d’autres terres de côté pour l’agriculture 
écologique. Elle achète maintenant des terres et 
des entreprises à vendre et les loue à des agricul-
teurs bios sur le long terme à un prix abordable.

Comme le montre l’exemple de BioBoden, les 
investissements agricoles dans la GDT peuvent 
ouvrir la voie à de nouveaux moyens d’améliorer la 
productivité et d’offrir aux agriculteurs l’accès au 
marché, à condition toutefois que les droits fon-
ciers des petits exploitants soient respectés et que 
les terres soient utilisées de manière à préserver 
les ressources34.

 
Extrait de “Pressedossier, Boden.Grund zum Leben, 
05 Boden & Schätze”.

La compétition pour l’accès à des terres agricoles 
utilisables s’accentue dans le monde entier. En 
effet, alors que la population mondiale augmente, 
les superficies de terres fertiles perdues s’accrois-
sent de jour en jour. En Allemagne, la demande de 
terres augmente rapidement, comme le reflète la 
hausse massive du prix des terres agricoles. Les 
raisons de ce problème sont nombreuses: chaque 
jour, 73 ha sont perdus en faveur de développe-
ments immobiliers, de zones industrielles et de 
routes, dont une grande partie de terres arables et 
de pâturages. Les récentes politiques sur la transi-
tion énergétique qui favorisent les usines de pro-
duction de biogaz ont également contribué au pro-
blème – leur développement offre des revenus 
élevés à de nombreux agriculteurs, mais intensifie 
également la concurrence. En outre, un nombre 
croissant de sites offrant des rendements plus 
faibles sont tout simplement retirés de la produc-
tion alors qu’il faudrait investir pour améliorer leur 
fertilité ; cela signifie que les superficies cultivées 
se font rares et qu’elles sont soumises à une pres-
sion croissante, tandis que les prix augmentent. 
Cela attire les investissements extérieurs, c’est-à-
dire que des investisseurs achètent des entre-
prises ou des terres agricoles comme placement. 
On estime qu’entre 20 % et 35 % de toutes les terres 
sont ainsi retirées de la production et converties en 
immobilisations32.

Entre 2007 et 2013, le prix d’achat moyen des 
terres agricoles dans les länder de l’ancienne Alle-
magne de l’Ouest a augmenté de 53,7 % par hec-
tare. En Allemagne de l’Est, il a presque triplé, soit 
une hausse de 156 % par hectare. Les loyers ont 
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leur création et pendant toute leur durée de vie. Ces 
problèmes concernent notamment les barrières à 
l’entrée, les coûts d’exploitation élevés et les bases 
de clientèle comparativement plus réduites. Ces 
contraintes budgétaires ne facilitent pas la mise 
en œuvre de pratiques durables, car elles risquent 
d’empêcher l’entreprise de réaliser des avantages. 
Toutefois, les moyennes entreprises ont toujours 
accès à de nombreux programmes et moyens pour 
assurer leur transition vers la GDT.

Parmi les entreprises qui a ont réussi à mettre en 
œuvre des mesures de GDT figure une brasserie 
américaine de Fort Collins dans le Colorado. Troi-
sième producteur national de bière artisanale, l’en-
treprise a mis en place différentes pratiques éco-
logiques, notamment le contrôle de sa consomma-
tion d’énergie, de sa production de déchets et de 
ses émissions. Elle recycle, réutilise ou composte, 
en outre, plus de 75 % des déchets de la produc-
tion35.

La fabrication de bière nécessite une quantité 
importante de ressources naturelles, notamment 
des céréales et de l’eau. L’entreprise a mit l’accent 
sur la création d’une chaîne d’approvisionnement 
durable et tient ses fournisseurs pour respon-
sables de l’impact de leur approvisionnement, de 
leur production et de leurs ventes. Elle s’associe de 
préférence avec des fournisseurs qui mesurent et 
réduisent l’empreinte environnementale de leurs 
opérations et de leurs produits en agissant sur le 
transport, le conditionnement, les déchets, l’éner-
gie, les substances toxiques, l’eau et les émissions 
de CO2. En outre, la plupart des ressources (orge, 
houblon et épices) sont achetées localement, prin-
cipalement aux États-Unis et au Canada. La brasse-
rie travaille avec ses fournisseurs à la mise en place 
d’une agriculture durable et même régénérative.

Elle investit également dans un Programme de 
subventions à la gestion de l’environnement (Envi-
ronmental Stewardship Grants Program) qui offre 
des avantages aux communautés dans lesquelles 
elle travaille. Elle a également annoncé un don de 
près de 1 million d’USD à des programmes de ges-
tion environnementale dans 38 États du pays35. 
Outre le soutien que cette action apporte à la mise 
en place de stratégies de GDT par les petits exploi-
tants dans l’ensemble du pays, elle montre aux 
autres moyennes entreprises qu’il est possible d’in-
vestir dans de telles pratiques.

Les nombreuses approches et initiatives lancées 
par cette société montrent qu’il est possible pour 
les moyennes entreprises non seulement de réus-
sir à mettre en œuvre des stratégies de GDT, mais 
aussi de tirer parti des avantages productifs obte-
nus et de créer de la valeur partagée avec d’autres 
initiatives de développement durable.

Grandes entreprises

Les grandes entreprises ont tendance à travailler 
au niveau national ou international et à investir 
dans des entités de moindre taille ou à les finan-
cer. Elles sont de plus en plus nombreuses à recon-
naître qu’il est important de mettre en place des 
chaînes d’approvisionnement durables et des pra-
tiques de GDT, et leurs dirigeants admettent que 
ces pratiques sont importantes pour les stratégies 
commerciales.

En 2011, les «Principes pour l’investissement res-
ponsable» de l’ONU ont élaboré les «Principes pour 
un investissement responsable dans l’agriculture 
et les systèmes alimentaires» (les «Farmland Prin-
ciples») pour aider les investisseurs institutionnels 
qui souhaitent investir dans une gestion respon-
sable de l’agriculture. Signataire des Farmland 
Principles, TIAA-CREF Asset Management utilise 
une approche de l’investissement dans l’agricul-
ture qui est directement alignée sur sa philosophie 
d’investissement globale selon laquelle les inves-
tisseurs à long terme doivent s’efforcer d’assurer 
le bien-être financier de leurs clients pendant plu-
sieurs décennies36. L’entreprise considère l’inves-
tissement dans l’agriculture durable comme un 
actif à long terme avec un horizon de 20 à 30 ans. 
TIAA-CREF permet à des clients d’investir dans dif-
férentes opérations (tableau 3.1).

Sa stratégie d’investissement est basée sur un 
modèle de partenariat axé sur l’acquisition de 
terres agricoles de bonne qualité et sur l’identifica-
tion d’agriculteurs performants à qui des baux sont 
accordés. Elle facilite ainsi le développement d’en-
treprises agroalimentaires et d’exploitants locaux 
tout en investissant sur le marché local et en déve-
loppant les capacités locales.

Comme exemple de grande entreprise qui tire des 
avantages de la GDT, il est possible de citer une 
chaîne de restaurants et de cafés canadienne qui 
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possède près de 4 000 établissements. La majorité 
du café acheté en Amérique centrale et en Amé-
rique du Sud provient de petites exploitations, 
généralement familiales, dont la superficie ne 
dépasse pas 5 ha. Depuis 2011, en conjonction avec 
une société de certification tierce, l’entreprise tra-
vaille sur un programme de vérification du «Code 
de conduite du fournisseur et du partenaire com-
mercial» axé sur l’approvisionnement37.

L’entreprise est également consciente des pro-
blèmes environnementaux liés à la production de 
l’huile de palme utilisée dans certaines pâtisseries. 
Sachant que des terrains et des forêts doivent être 
nettoyés pour permettre le développement des 
plantations, l’huile de palme est souvent associée 
à la déforestation, à la dégradation de l’habitat, au 
changement climatique, à l’érosion des sols, à la 
pollution de l’air et de l’eau ainsi qu’à la violation 
des droits des populations autochtones. En 2014, 
l’entreprise s’est engagée à n’acheter que de l’huile 
non issue de la déforestation ou des tourbières et 
à protéger les forêts de grande valeur et les forêts 
renfermant un important stock de carbone. Cet 
engagement figurait dans la version 2015 du «Code 
de conduite du fournisseur et du partenaire com-
mercial». En appliquant des normes de GDT tout 
au long de sa chaîne de valeur, l’entreprise a fait 

en sorte que ses fournisseurs et partenaires res-
pectent et soutiennent la GDT37.

Multinationales

Les multinationales ont un fonctionnement mon-
dial assorti de vastes chaînes d’approvisionne-
ment. Elles dépendent fortement de ressources 
primaires provenant de l’exploitation minière, de 
la forêt, de l’agriculture, etc., ce qui signifie qu’elles 
auront toujours un lien de dépendance mais aussi 
d’impact avec les terres et les écosystèmes ter-
restres. L’utilisation non durable de terres et les 
pénuries qui en résultent peuvent perturber les 
opérations et les productions des multinationales. 
En investissant dans la GDT et dans des partena-
riats avec les entreprises, les ONG et les agricul-
teurs locaux, les multinationales peuvent soutenir 
les économies locales et garantir la pérennité à 
long terme de leurs chaînes d’approvisionnement. 
Une des principales raisons qui devraient inciter 
les multinationales à investir dans des pratiques de 
GDT est le maintien d’une chaîne d’approvisionne-
ments cohérents et la stabilisation des opérations. 
Dans ce cas, les investissements dans la GDT sont 
réalisés directement au niveau du projet ou du 
site d’exploitation (agriculture mécanisée, usine 

T A B L E A U  3 . 1

Types d’investissement et d’opportunités dans les terres agricoles durables
(de TIAA-CREF, 201436)

Type d’investissement/opération Opportunités

Protection de la santé des sols Améliore les rendements et peut réduire le coût des intrants

Conservation et utilisation rationnelle 
de l’eau

Protège la qualité des eaux souterraines, réduit les coûts des intrants et 
lutte contre les problèmes liés à l’eau dans les régions soumises à des 
sécheresses ou à des pénuries d’eau

Efficacité des ressources Minimise les déchets agricoles et les pertes de nutriments, ce qui 
entraîne des économies de coûts

Protection de la biodiversité Garantit l’intégrité de services écosystémiques précieux (réduction de 
l’érosion, cycle de l’eau, cycle des nutriments, pollinisation, etc.)

Réduction des émissions toxiques Réduit la pollution localisée, améliore la santé des travailleurs et favorise 
la sécurité alimentaire

Respect du droit du travail, des droits 
humains et de la sécurité

Limite le risque de grève et renforce et stabilise la main-d’œuvre

Transparence dans l’acquisition des 
terres

Atténue les risques liés à la responsabilité légale et aux problèmes de 
sécurité

Respect des communautés locales, 
des petits exploitants et des autres 
parties prenantes

Appuie les besoins économiques et culturels des communautés locales
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de production ou site d’exploitation minière) ou 
indirectement par le biais de partenariats avec 
des entreprises plus petites ou des communautés 
locales.

Un nombre croissant de multinationales choi-
sissent de publier des rapports et des informa-
tions sur leurs opérations et leurs pratiques, ce qui 
améliore la transparence, la confiance et donc les 
avantages tirés de l’investissement dans la GDT. 
Les chaînes d’approvisionnement sont devenues 
une composante essentielle des rapports et des 
informations publiés. L’initiative Global Reporting 
Initiative (GRI) est une organisation internationale 
qui a mis au point un ensemble de règles et de 
directives sur la publication de rapports et d’infor-
mations sur le développement durable afin d’aider 
les entreprises, les gouvernements et d’autres orga-
nisations à mieux comprendre et à mieux commu-
niquer sur l’impact de leurs activités sur les enjeux 
du développement durable. La version la plus 
récente des directives (GRI 4.0) traite de la publi-
cation d’informations sur l’approche de gestion, 
la gouvernance et les chaînes d’approvisionne-
ment38. Elle contient des nouveautés et des amen-
dements, notamment de nouvelles définitions des 
chaînes d’approvisionnement et des fournisseurs, 
ainsi que des indications sur les informations à 
communiquer au sujet de la chaîne d’approvision-
nement (pratiques d’achat, sélection, évaluation 
et réhabilitation). Même si la publication de rap-
ports est volontaire, certaines multinationales ont 
choisi de se baser sur les directives de la GRI pour 
leurs rapports de développement durable. Elles ont 
également commencé à effectuer des audits pour 
évaluer les pratiques de développement durable (y 
compris la GDT) de leurs fournisseurs sur une série 
de produits (café, charbon, etc.).

La GRI contient également plusieurs critères rela-
tifs aux pratiques d’utilisation des terres des entre-
prises, particulièrement au niveau de l’achat ou 
de l’extraction de matières premières et des inte-
ractions avec les communautés locales. Ces cri-
tères indiquent que les rapports qui traitent de 
sites d’exploitation minière, d’infrastructures ou 
d’autres activités de raffinage susceptibles d’avoir 
un impact sur les habitats et la biodiversité doivent 
mentionner la superficie de terres perturbées et la 
superficie reconvertie à un usage bénéfique. Il est, 
en outre, demandé aux entreprises de signaler les 
éventuels litiges relatifs à l’utilisation des terres et 
aux droits coutumiers des communautés locales, 

en raison de l’importance de leurs besoins cultu-
rels et de leurs moyens de subsistance écono-
miques. Les droits fonciers et les utilisations des 
terres peuvent devenir un motif de conflit entre 
les entreprises et les communautés locales, ce qui 
explique que les entreprises soient encouragées à 
adopter des pratiques de GDT, à les appliquer et à 
les rendre publiques afin d’améliorer les relations 
locales et de garantir des avantages pour tous.

Par exemple, en 2013, la multinationale Coca-Cola 
s’est engagée à s’approvisionner auprès de four-
nisseurs durables pour certains produits agricoles 
clés tels que la canne à sucre, la betterave sucrière, 
le sirop riche en amidon et à haute teneur en fruc-
tose (principalement issu du maïs), le thé, le café, 
l’huile de palme, le soja, la pulpe, la fibre de papier, 
les oranges, les citrons, le raisin, les pommes et les 
mangues39. En collaboration avec des ONG parte-
naires comme le WWF, elle a élaboré et appliqué 
les «Principes directeurs pour une agriculture 
durable» sur toute sa chaîne d’approvisionnement. 
Les investissements comprenaient notamment 
une subvention de 150 000 USD pour aider les petits 
producteurs de canne à sucre de la région de Kwa-
Zulu-Natal en Afrique du Sud à améliorer leurs ren-
dements et leurs moyens de subsistance tout en 
réduisant les impacts sur l’environnement. Le pro-
jet a commencé par un programme de mentorat 
mené en partenariat avec une association locale 
de producteurs qui a permis d’aider les petits 
exploitants à mieux gérer leurs terres. Le projet 
a également soutenu plus de 3 000 petits exploi-
tants répartis sur 8 400 ha et aidé des raffineries de 
sucre, des gouvernements et d’autres parties pre-
nantes locales à organiser les petites exploitations 
en coopératives. Coca-Cola a également exigé que 
ses fournisseurs lui transmettent des informa-
tions sur leurs méthodes d’approvisionnement et 
d’exploitation de manière à pouvoir les évaluer au 
moyen de cartes de résultats basées sur un indice 
de durabilité.
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04 Partenariats avec la société civile et 
les organisations non-gouvernementales

La prise de conscience de la valeur et de l’impor-
tance des terres dans le débat public a récemment 
pris de l’ampleur, souvent à l’initiative d’institutions 
politiques internationales telles que la CNULD ou 
la Convention sur la biodiversité des Nations unies. 
Elle a également gagné en notoriété grâce au sou-
tien de plusieurs célébrités telles qu’Edward Norton 
ou Harrison Ford, qui s’associent souvent à des ONG 
ou à des OSC. Ces organisations voient alors leur 
influence croître en tant que représentants des inté-
rêts et des opinions de la société, sachant qu’elles 
tirent leur « légitimité pour les causes qu’elles 
défendent de la représentation populaire42». Affi-
chant généralement des objectifs très précis qui 
englobent fréquemment des questions environne-
mentales et humanitaires, les ONG et les OSC étaient 
autrefois souvent perçues comme un obstacle face à 
des stratégies commerciales axées sur la maximisa-
tion de la valeur pour les actionnaires.

Les relations «polarisées» entre les ONG et les 
acteurs du secteur privé semblent toutefois évo-
luer rapidement, en commençant par la reconnais-
sance des avantages que sont susceptibles d’offrir 
des partenariats stratégiques axés sur des objectifs 
communs, particulièrement pour les terres et les 
écosystèmes terrestres. Motivés par une diminu-
tion de l’influence des gouvernements nationaux 
sur les forces du marché et par le renforcement 
du pouvoir des multinationales, les partenariats 
ONG-entreprises sont de plus en plus favorisés et 
recherchés pour la mise en œuvre de pratiques de 
GDT et d’autres approches de conservation de l’en-
vironnement.

D’une part, les entreprises sont de plus en plus 
nombreuses à se détourner des approches centrées 
sur les actionnaires et sur la hausse constante des 
rendements et préfèrent s’orienter vers la création 
de valeurs partagées, comme cela a été évoqué plus 
tôt dans ce rapport. Dans le cadre de mécanismes 
axés sur la responsabilité sociétale des entreprises 
et l’approvisionnement durable43, les acteurs du 
secteur privé cherchent de plus en plus à coopérer 
avec des ONG œuvrant dans ces secteurs.

D’autre part, les ONG commencent à reconnaître les 
impacts positifs que les entreprises peuvent avoir 
lorsqu’elles adoptent un comportement axé sur 
les valeurs partagées et qu’elles abandonnent leur 
tendance à exploiter le secteur privé. Au vu de l’in-
fluence réduite qu’ont les décideurs politiques dans 
certaines sphères, le secteur privé est dorénavant 
reconnu comme un partenaire solide pour la réa-
lisation de certains objectifs environnementaux. 
L’ONG Oxfam International admet qu’«en présence 
d’opportunités adéquates, les entreprises peuvent 
jouer un rôle dans la mise en place d’un progrès 
économique socialement responsable et durable». 
Barbara Stocking, directrice, ajoute qu’«[les ONG] 
ont commencé à réaliser qu’ [elles] devaient aussi 
coopérer avec le secteur privé. Sans compter que, 
depuis quelques années, le secteur privé a, lui aussi, 
beaucoup changé et qu’il comprend mieux la pau-
vreté et leur volonté de l’éradiquer44.» Les grandes 
ONG comme Bond (UK) ont élaboré des cadres stra-
tégiques et des partenariats solides, notamment 
avec Unilever, une entreprise qui a lancé une stra-
tégie pour un mode de vie durable en coopération 
avec Oxfam et Food Foundation.

Avantages du partenariat

En général, les entreprises qui dépendent des terres 
et des écosystèmes terrestres ou qui ont un impact 
sur ceux-ci peuvent tirer de nombreux avantages 
d’une coopération avec une ONG réputée, à condi-
tion que les deux entités aient suffisamment d’in-
térêts en commun. Il existe quatre domaines dans 
lesquels ces partenariats sont bénéfiques:

Image et crédibilité 

Les détaillants ont besoin d’informations crédibles 
pour rassurer les consommateurs et leur expli-
quer que leurs produits sont achetés en vertu de 
normes socialement acceptables45. Les ONG tirent 
leurs missions et leur champ d’activité de la société 
civile et de priorités articulées, ainsi que d’intérêts 
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04publics. Elles sont censées atteindre un objectif de 
valeur morale qui est partagé avec les consomma-
teurs et qui leur offre donc une certaine légitimité. 
L’absence d’aspect commercial renforce ce sou-
tien. En tant que tierce partie approbatrice, l’ONG 
apporte de la crédibilité quant à la conformité de 
certaines activités avec ses objectifs, et, en tant 
que tierce partie certificatrice, une ONG reconnue 
semble souvent plus fiable que le producteur lui-
même. Une étude portant sur les préférences des 
consommateurs montre que 82 % d’entre eux font 
davantage confiance à des pratiques de produc-
tion et d’approvisionnement vérifiées par des orga-
nismes extérieurs46; l’augmentation du nombre de 
normes et d’organismes de certification ces der-
nières années reflète cette hausse de la demande. 
Illustration de ce phénomène, la société USA Sou-
thern Company, un grand producteur d’électricité 
s’est associé avec une ONG environnementale, la 
National Fish & Wildlife Foundation. L’entreprise a 
demandé le soutien actif de l’ONG pour réorganiser 
la gestion de ses plus de 280 000 ha de terres. Elle 
a ainsi restauré les habitats d’espèces menacées et 
investi près de 11,6 millions d’USD dans la restaura-
tion des terres47. La réputation de l’entreprise en est 
sortie grandie et lui a permis de bénéficier de déro-
gations à certaines restrictions réglementaires48.

Accès aux marchés

Les produits certifiés sont vendus à des prix plus 
élevés et permettent à la chaîne de valeur d’offrir 
de meilleurs rendements, sans compter l’accès à 
de nouveaux marchés et à de nouveaux groupes 
cibles. Les entreprises qui produisent des biens en 
ayant des impacts négatifs sur les écosystèmes, 
comme c’est le cas pour l’huile de palme (étude de 
cas 2.2), peuvent être confrontées à des difficultés 
pour pénétrer de nouveaux marchés lorsque le 
public ciblé est particulièrement sensibilisé à l’en-
vironnement. La coopération avec des ONG permet 
de dissiper ces préoccupations et d’améliorer la 
perception que les consommateurs et les décideurs 
(politiques) ont des entreprises et de leur impact. 
Une telle évolution est aussi bénéfique pour les 
ONG qui en tirent de la crédibilité et qui montrent 
que leur travail est utile.

La conformité aux normes environnementales per-
met également d’obtenir le soutien de ces groupes 
lorsqu’elle est considérée comme un argument de 
vente. Steve Hounsell, représentant d’une société 

d’électricité de l’Ontario, explique qu’il a bénéfi-
cié du soutien de lobbyistes environnementaux 
pour l’obtention d’une licence d’exploitation après 
avoir lancé des programmes de conservation de la 
biodiversité sous la supervision d’un organisme 
extérieur. Sans ce soutien, l’entreprise aurait peut-
être dû cesser ses opérations, alors qu’un investis-
sement limité dans ces programmes lui a garanti 
l’accès à un marché important49.

Expertise et innovation

Les entreprises ont une excellente connaissance de 
la production conventionnelle, tandis que les ONG 
sont parfaitement enracinées dans leur sphère 
d’action qui est nécessairement plus étroite. Elles 
représentent, pour les entreprises, une source 
de connaissances importante sur les procédures 
alternatives et durables. Ces informations sur les 
options disponibles sont essentielles, particulière-
ment pour les entreprises qui veulent transformer 
leurs chaînes de valeur et s’orienter vers une pro-
duction plus durable. Certaines des organisations 
qui certifient la gestion durable des ressources ter-
restres travaillent, depuis quelque temps, à l’éla-
boration de normes et de mesures. Elles peuvent, 
à ce titre, offrir des conseils en vue de la réorga-
nisation de l’approvisionnement, de la produc-
tion et des chaînes de valeur qui en découlent. Par 
exemple, le Forest Stewardship Council a élaboré 
un certificat pour les produits forestiers en respec-
tant des principes directeurs. Ce certificat a pour 
but de garantir aux consommateurs le caractère 
durable des produits, mais aussi d’aider les filières 
d’approvisionnement à élaborer des plans de ges-
tion ou des programmes de contrôle. D’autres ONG, 
comme le Réseau international pour la gestion 
environnementale, offrent des conseils pour aider 
les entreprises à satisfaire aux normes environne-
mentales, sous la forme de programmes d’écoges-
tion et d’audit ou d’outils comme le Guide des rap-
ports sur le développement durable (Sustainability 
Reporting Guide). Les réseaux de coopération sont 
également une bonne source d’expertise et d’inno-
vation, comme le montre l’approche multiparties 
prenantes et multi-échelle de l’Initiative des terres 
fertiles, qui propose une transition globale vers la 
GDT dans le domaine de l’érosion des sols et de la 
productivité (étude de cas 4.1).

La transformation et l’adaptation des systèmes de 
production sont souvent une condition indispen-
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Valoriser les services écosystémiques pour optimiser les ressources disponibles: 
Initiative des terres fertiles (ITF)

É T U D E  D E  C A S  4 . 1

6.	 Renforcement des capacités : agriculteurs et 
conseillers agricoles sont formés aux bonnes 
pratiques (d’utilisation des nutriments)

7.	 Consolidation des institutions: implication 
des coopératives, des sociétés de microcrédit, 
des assurances

8.	 Environnement favorable: alignement des 
politiques – évaluation et adaptation des poli-
tiques en ce qui concerne la disponibilité des 
nutriments et les demandes des différentes 
parties présentes sur le marché

L’ITF adopte une approche de courtage des res-
sources basée sur la correspondance entre l’offre 
et la demande du système agricole et les ambitions 
(objectifs) de l’agriculteur. Grâce à l’utilisation 
d’une approche ascendante participative50, l’ITF 
œuvre en faveur de l’intégration de pratiques de 
gestion de l’eau et des sols, dans le but de créer des 
exploitations agricoles durables. Pour assurer l’ap-
provisionnement en services écosystémiques, une 
solution consiste à améliorer l’affectation des 
fonds, c’est-à-dire à passer de modèles de gestion 
des ressources linéaires à des modèles circulaires. 
L’ITF s’efforce d’y parvenir de la manière suivante:

Traditionnellement, les fonds provenant de 
sources gouvernementales qui sont alloués aux 
systèmes d’assainissement et d’élimination des 
déchets sont investis dans des modèles linéaires : 
les déchets sont déversés ou brûlés, ce qui repré-
sente un coût pour la société et n’apporte prati-
quement aucun bénéfice, que ce soit pour l’écono-
mie ou pour les services écosystémiques. En utili-
sant l’approche à huit étapes, les fonds peuvent 
être attribués à des systèmes d’assainissement et 
de gestion des déchets circulaires. Les nutriments 
et la matière organique qui en résultent sont ven-
dus à des agriculteurs à un prix inférieur aux coûts 
de production, puisqu’une partie de ce prix est 
couverte par des budgets publics. Le seuil qui per-
met aux agriculteurs d’investir dans le maintien de 
la fertilité des sols et donc dans la prévention de la 
dégradation des sols et dans le maintien des ser-
vices écosystémiques est abaissé. En raison de la 
diminution des coûts de transport, cette approche 
est plus prometteuse dans les environnements 
périurbains.

Avec l’augmentation des nutriments et de la 
matière organique disponibles, la fertilité des sols 
est plus facile à maintenir lorsqu’elle est associée à 

Chaque année, des millions d’hectares de terres 
subissent une dégradation des sols et des pertes 
de la couche arable fertile, pour un coût annuel 
d’environ 40 milliards d’USD. Cette perte de res-
sources et donc de services écosystémiques repré-
sente une menace pour la stabilité sociale et la 
sécurité alimentaire. Pour mettre fin à cette ten-
dance, de nombreux projets et initiatives (pro-
grammes nationaux de subvention pour des fertili-
sants, des essais locaux, etc.) ont été lancés ces 
dernières décennies. Malgré cela, l’accumulation 
de nutriments et de matière organique dans les 
pays développés et l’épuisement de ces éléments 
dans les pays en développement augmentent, fai-
sant de la perte de fertilité des sols et de ses consé-
quences sur la sécurité alimentaire une préoccupa-
tion mondiale. Il est donc urgent de trouver de nou-
velles approches pour valoriser les services 
écosystémiques et améliorer la capacité de pro-
duction des terres.

C’est dans ce contexte que l’Initiative des terres 
fertiles (ITF) a été développée. Cette approche mul-
ti-parties prenantes et multi-échelle fait le lien 
entre l’offre et la demande de nutriments et de 
matière organique dans une zone donnée, dans le 
but d’optimiser l’utilisation des ressources en la 
complétant par des importations extérieures. L’ITF 
est basée sur huit activités qui peuvent être exécu-
tées en même temps:

1.	 Inventaire: agriculteurs et fournisseurs de 
nutriments expriment leurs besoins en nutri-
ments et en matière organique et leur capacité 
de production

2.	 Transformation et formulation des pro-
duits : conversion de ressources organiques, 
provenant souvent de flux de «déchets », en 
engrais précieux, y compris l’enrichissement 
minéral

3.	 Courtage: la valeur des nutriments est évalué 
et un accord (financier) est trouvé entre l’offre 
et la demande

4.	 Recommandation: des recommandations 
d’utilisation des engrais sont élaborées pour 
chaque site en fonction des données pédolo-
giques et sur la réponse des cultures

5.	 Commerce et logistique: conception d’un 
argumentaire commercial et transport des 
nutriments nécessaires vers les champs
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sable à la mise en place d’accords d’approvision-
nement durables au niveau local. Les dirigeants 
d’entreprise découvrent souvent que les ONG sont 
capables de trouver des solutions innovantes aux 
problèmes sociaux locaux, solutions qui sont éga-
lement utiles pour leur entreprise53. Par exemple, 
Perdue Inc., une entreprise du Delaware s’est lan-
cée dans des travaux de recherche en coopération 
avec le Center for the Inland Bays (CIB) en vue de 
restructurer la production locale de volailles qui 
imposait des charges en nutriments trop élevées 
sur les écosystèmes environnants. En utilisant 
des exploitations agricoles modèles et en testant 
différentes bonnes pratiques, le CIB a élaboré de 
nouveaux systèmes de production qui limitent les 
rejets de nutriments et garantissent l’approvision-
nement. Les estimations indiquent que le projet «a 
réduit de plus de 60 000 tonnes l’azote total et de 
4 000 tonnes le phosphore total grâce à l’adoption 
de bonnes pratiques de gestion des volailles dans le 
bassin versant» (GEMI, 2008, p. 1348). Cela a égale-
ment permis à l’entreprise d’atteindre ses objectifs 
de développement durable et d’image de marque.

Réseaux

Avec la recrudescence des activités commerciales 
et des chaînes de valeur d’envergure mondiale, 
il devient indispensable pour les entreprises de 
créer des réseaux de parties prenantes sur les lieux 
même de la production et d’instaurer des liens 
étroits avec les exploitants des terres. Les multina-
tionales qui s’approvisionnent en produits à diffé-
rents endroits sont particulièrement dépendantes 
de la présence d’intermédiaires auprès des institu-
tions ou des parties prenantes locales.

Étant donné l’expertise dont disposent les ONG au 
niveau de la langue, des problèmes locaux et des 

contacts, ce rôle d’intermédiaire représente une 
opportunité d’améliorer l’engagement du secteur 
privé, particulièrement lorsque les multinationales 
investissent de nouveaux marchés ou cherchent 
des conseils sur l’impact des sites de production 
locaux sur leur chaîne d’approvisionnement51. Les 
systèmes de production liés aux terres sont sou-
vent partiellement régis par des règles informelles 
(traditions ou normes) qui influencent la manière 
dont les terres peuvent être gérées. Pour intégrer 
ces nuances, il est possible de faire appel au capital 
social dont les ONG se sont peu à peu dotées en tis-
sant des liens avec les populations locales52.

Le programme Conservation Coffee (partenariat 
entre Starbucks et Conservation International (CI) 
destiné à mettre en place une production durable 
du café et à promouvoir les activités de RSE) montre 
l’importance du rayonnement des ONG auprès des 
agriculteurs. La mise en œuvre de ce projet mexi-
cain a été principalement gérée par CI dont le 
personnel avait déjà des contacts avec les agricul-
teurs, ce qui lui a permis de faciliter les relations 
avec Starbucks53. La formation et le suivi sur place 
ont été réalisés par CI, Starbucks se chargeant des 
financements et d’offrir un marché aux détaillants 
qui respectaient les certifications officielles. Une 
planification spatiale a également été utilisée pour 
cibler les investissements sur des zones offrant une 
valeur élevée de conservation, c’est-à-dire combi-
nant moyens de subsistance, conservation et déve-
loppement agricole par le biais d’une approche de 
gestion des paysages54.

De manière générale, « il apparaît que les entre-
prises bien établies au niveau social finissent par 
obtenir de meilleurs résultats que celles qui n’ont 
pas mis en place de tels partenariats, que ce soit en 
termes de performances basées sur le marché ou de 
mesures des risques. Les partenariats améliorent la 

É T U D E  D E  C A S  4 . 1  ( C O N T )

incluant dans un modèle commercial cohérent, il 
est possible de garantir l’approvisionnement en 
services écosystémiques tout en améliorant les 
revenus et en mettant fin à la dégradation des sols. 
Dans ce contexte, le modèle de l’ITF peut servir de 
réseau essentiel et faciliter les actions conjointes 
entre les parties prenantes.

une GDT. Il en résulte une meilleure efficacité de 
l’utilisation de l’eau, des nutriments et de la main-
d’œuvre et donc une diminution des intrants pro-
venant de sources extérieures, ce qui permet de 
réduire les coûts par unité produite. Il apparaît 
ainsi clairement qu’en valorisant pleinement les 
nutriments et la matière organique et en les 



C H A P I T R E  0 4 Partenariats avec la société civile et les organisations non-gouvernementales

38

F I G U R E  4 . 1

Étapes clés de la mise en place d’une coopération avec des ONG 
(Adapté de BSR, 200157)

1

24

3

Définir l’objectif

Identifier et sélectionner des ONGÉvaluer les progrès

Recruter l’ONG

T A B L E A U  4 . 1

Avantages des partenariats entre entreprises et ONG
(Adapté d’EEB, 201156)

Pour l’entreprise Pour l’ONG

Améliore la réputation de l’entreprise
Contribue à la mission de l’organisation grâce à de 
nouvelles méthodes

Améliore l’accès aux terres et aux licences d’exploita-
tion

Améliore l’accès à de nouveaux lieux et réseaux

Aide à atténuer les risques
Permet de s’impliquer dans une approche intégrée 
associée à une gamme plus large d’activités

Offre l’accès à une expertise spécialisée Garantit un appui financier pour les projets

Améliore la capacité à travailler avec les communautés 
et à accéder à des informations locales

Améliore la capacité de recherche, de formation et 
d’éducation

Renforce les valeurs de l’entreprise et la capacité du 
personnel

Renforce les capacités des institutions et des salariés

Renforce la crédibilité auprès des parties prenantes 
clés et l’influence auprès d’autres ONG

Renforce la crédibilité et l’influence auprès d’autres 
entreprises 

Offre de nouvelles opportunités de s’impliquer auprès 
de parties prenantes externes

Crée des approches innovantes pour traiter les 
problèmes prioritaires
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Trois niveaux d’interaction 
(BSR, 2001, p. 3057)

Amélioration 
des programmes 

de partenariat

Échange d’informations

Niveau de 
coopération et 

d’échange 
d’informations

Diffusion/dialogue

confiance et aident les entreprises à mieux gérer le 
risque en s’assurant que les parties prenantes sont 
impliquées dans les décisions prises; ils sont donc 
au cœur de la stratégie d’entreprise55.» Le tableau 
4.1 présente d’autres avantages des partenariats 
entreprise-ONG.

Étapes de la création d’un partenariat

Pour permettre la mise en place d’une coopéra-
tion fructueuse entre les ONG et les entreprises, 
Business for Corporate Responsibility a élaboré un 
guide qui présente les principaux aspects et enjeux 
d’une telle coopération (figure 4.1). Quatre étapes 
clés ont été identifiées.

Définir l’objectif :

La première étape consiste à définir et à délimi-
ter clairement la nécessité de mettre en place une 
coopération. Il faut, pour cela, réfléchir à l’impact 
des processus d’approvisionnement et envisager 
la mise en place d’un système de production plus 

durable capable d’apporter des avantages nou-
veaux ou supplémentaires. Cette démarche per-
met d’obtenir une meilleure compréhension du 
potentiel de transformation de l’entreprise, mais 
aussi des possibilités qui existent d’inclure de nou-
veaux partenaires et d’entrer en contact avec eux 
sur la base des besoins identifiés. Les outils men-
tionnés précédemment, notamment l’Initiative 
ELD (voir le Chapitre 5) et autres entités associées, 
peuvent servir de guides pour cette étape. Voici 
quelques exemples de questions directrices à uti-
liser à ce niveau:

❚	 Quels sont les risques et les opportunités asso-
ciés à la chaîne de valeur qui soulignent la 
nécessité de lutter contre la dégradation des 
terres?

❚	 Quelles sont les lacunes en matière d’informa-
tion qui nous empêchent de progresser vers le 
développement durable?

❚	 En quoi la coopération avec une ONG pourrai-
telle favoriser l’adoption de la GDT?

Différents niveaux de coopération et d’échange 
d’informations peuvent être définis (voir la figure 
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Questions directrices pour évaluer l’adéquation d’une ONG 
(adapté de BSR, 200157)

Portée Échange d’informations Amélioration du programme/
partenariat

Quel genre de service l’ONG 
fournit-t-elle ?

L’ONG dispose-t-elle des informa-
tions et de la crédibilité néces-
saires ?

Quels risques la coopération 
imposerait-elle ?

La mission et la vision de l’ONG 
sont-elles conformes à l’objectif de 
l’entreprise ?

À quoi ressemble le réseau de 
l’ONG ?

Quelles ressources l’ONG peut-elle 
apporter ?

Quelles parties prenantes sont 
représentées par l’ONG ? 
Sont-elles semblables aux parties 
prenantes de l’entreprise ?

Quels ont été les engagements 
antérieurs de l’ONG avec le secteur 
privé ?

elle et quels risques est-elle prête à 
prendre pour les atteindre ?

L’ONG dispose-t-elle d’une 
réputation crédible, particulière-
ment en termes de gestion des 
terres ?

4.2) en fonction des besoins et des objectifs identi-
fiés. Ils doivent convenir à la fois à l’ONG et à l’entre-
prise, et tenir compte d’autres parties prenantes.

Identifier et choisir une ONG

Une fois qu’une entreprise a identifié les domaines 
dans lesquels un partenariat avec une ONG est sus-
ceptible de l’aider à évoluer vers la GDT et à modi-
fier ses impacts environnementaux, la recherche 
d’une organisation partenaire adéquate et dispo-
sant des compétences nécessaires peut commen-
cer. Même si différentes sources d’informations 
sont disponibles, l’utilisation d’intermédiaires 
permet de mieux structurer cette recherche; plu-
sieurs options sont proposées dans le tableau 4.2.

Après avoir identifié les ONG potentielles, l’entre-
prise doit soigneusement évaluer l’adéquation et 

les qualités de chacune d’entre elles. Comme indi-
qué à la figure 4.3, ces éléments dépendent du type 
d’engagement et d’interaction. Il est important de 
les étudier pour éviter les partenariats inadéquats. 
Le tableau 4.3 présente quelques questions direc-
trices possibles.

Recruter l’ONG choisie

Le recrutement de la ou des ONG jette les bases 
des futures activités conjointes. L’élaboration soi-
gneuse et stratégique du partenariat est un facteur 
clé de réussite et d’avantages futurs pour la GDT. Il 
est également important d’obtenir l’adhésion des 
membres de l’entreprise vis-à-vis de ce partena-
riat ; les principaux décisionnaires doivent absolu-
ment être informés et impliqués. L’entreprise doit 
apprendre à connaître l’ONG par le biais de réu-
nions et de discussions régulières sur la vision et 

T A B L E A U  4 . 2

Sources d’information sur les ONG partenaires potentielles 
(Adapté de BSR, 200157)

Autres entreprises ONG internationales Institutions publiques

Organisations internationales/
multilatérales

Syndicats et groupements 
professionnels

Organisations universitaires et  
de recherche

Grandes fondations Médias et publications Associations d’entreprises
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Qualités des ONG partenaires potentielles
(Tiré de BSR, 200157)

Ressources
Compétences

Risques pour l’entreprise
Objectifs/risques pour les ONG

Alliances
Compétences/ressources

Expérience dans le secteur professionnel

Quantité de 
recherche et 
d’évaluation 

nécessaire 
au sujet des 
qualités des 
partenaires

III. Amélioration du 
     programme/partenariat

II. Échange 
    d’informations

I. DiffusionFonction
Réputation

Représentation
Mission/valeurs

les préoccupations des partenaires. L’implication 
de salariés clés permet de garantir l’adhésion et 
facilite la communication mutuelle. Sachant que 
toutes les parties sont impliquées dans différents 
processus, il est important d’identifier le niveau 
d’engagement, avec un protocole d’accord claire-
ment défini, ainsi que les cadres administratifs, 
les résultats du projet, la durée et les responsa-
bilités. Les règles de base communes (par ex., la 
confidentialité) doivent être mentionnées dans les 
documents du partenariat. Les partenariats axés 
sur la vulgarisation doivent notamment disposer 
d’une stratégie de communication partagée pour 
les communications internes, mais aussi pour les 
déclarations officielles à destination de tierces par-
ties, ainsi que pour la fréquence et le contenu57.

Évaluation et analyse

L’évaluation et l’analyse du projet sont impor-
tantes pour se faire une idée claire des progrès 
et des impacts. Il est recommandé d’élaborer des 
indicateurs et des mécanismes de retour d’infor-

mation pour guider les évaluations périodiques. 
À la fin d’un projet, l’évaluation finale permet de 
mettre en lumière les réussites globales, mais aussi 
les lacunes et les aspects qui n’ont pas été suffi-
samment traités ainsi que les raisons57. Les parte-
nariats ultérieurs pourront ainsi s’inspirer de ces 
conclusions.

Comme le montrent ces quatre étapes et ces quatre 
grands domaines de collaboration, les ONG et les 
OSC peuvent jouer un rôle mutuellement béné-
fique dans les opérations du secteur privé, mais 
aussi légitimer et appuyer leur efficacité mutuelle 
en matière de GDT. En créant des relations posi-
tives pour définir et atteindre des objectifs 
conjoints grâce au travail des deux parties, il est 
possible d’améliorer la réussite des opérations de 
l’entreprise et d’aider toutes les parties prenantes 
à tirer des avantages de l’investissement dans des 
approches et des techniques de GDT.
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05 Pistes d’action

Il est clair que les entreprises ont à la fois des liens 
d’impact et de dépendance vis-à-vis des ressources 
naturelles. En étudiant la complexité des écosys-
tèmes et en élaborant des plans d’activité basés 
sur la valeur économique totale, les entreprises 
peuvent se doter d’un avantage concurrentiel 
tout en participant à l’action mondiale en faveur 
du développement durable, de la résilience et de 
la conservation de l’environnement. La mesure et 
l’évaluation des services écosystémiques produits 
par la nature est une composante essentielle de 
toute stratégie de développement destinée au sec-
teur privé, particulièrement dans un monde où les 
pertes de valeur écosystémique atteignent entre 
6,2 et 10,3 milliards d’USD chaque année1. Cette 
prescience permet d’améliorer le processus déci-
sionnel, de stabiliser les chaînes d’approvisionne-
ment, de limiter les pertes, de mettre à jour de nou-
veaux flux de revenus et d’éclairer les stratégies58. 
Comme l’ont montré les chapitres précédents, il 
faut tenir compte de multiples facteurs pour réus-
sir à inciter les acteurs du secteur privé à investir 
dans la GDT. En prenant conscience de la valeur 
économique totale des opérations commerciales 
par le biais de différents aspects économiques de 
l’offre et de la demande de terres et d’écosystèmes 
terrestres22, les entreprises pourront éviter d’être 
confrontées à des risques imprévus et réussir à tirer 
parti de nouvelles opportunités. Des opportunités 
d’investissement dans la GDT sont disponibles à dif-
férents points critiques des chaînes d’approvision-
nement et de valeur, mais aussi dans de nouveaux 
investissements, particulièrement lorsque l’on sait 
qu’il existe 2 milliards d’hectares de terres dégra-
dées dans le monde59, dont 1 milliard peuvent 
être restaurées60,i. De fait, les investissements 
nécessaires pour mettre en œuvre la GDT ont déjà 
montré qu’ils pouvaient être plus rentables que les 
ressources requises pour lutter contre les consé-
quences de l’inaction sur la dégradation des terres. 
Ils présentent en outre moins de risques en raison 
des nombreuses fonctions des terres et des écosys-
tèmes terrestres et de leur potentiel de production 
à long terme pour les portefeuilles d’investisse-

ment, la croissance économique et l’amélioration 
des moyens de subsistance61.

Pour susciter l’intérêt du secteur privé, un environ-
nement favorable aux investissements dans la GDT 
doit être en place, ainsi que des méthodes permet-
tant d’identifier les points d’entrée. Cette démarche 
nécessite un certain niveau de coopération, de dia-
logue et de planification entre les acteurs des sec-
teurs public et privé, ainsi que de la société civile62 
et comprend des droits appropriés sur les ressources, 
des régimes fonciers, des mécanismes de transfert 
des connaissances et des technologies, des méca-
nismes d’incitation fondés sur le marché, etc.59. Une 
fois l’environnement sécurisé et les points d’entrée 
identifiés, les entreprises peuvent commencer à éla-
borer une stratégie et à gérer les risques et les oppor-
tunités. Il est intéressant de noter qu’un risque par-
tagé sert souvent de point de départ à l’action.

Les opportunités d’investissement peuvent être 
nouvelles (création de nouveaux marchés et tech-
nologies, etc.), issues de l’amélioration de marchés/
chaînes existants, ou dérivées de la création de 
valeurs partagées, comme évoqué au chapitre 1. 
Exemples: productivité accrue des cultures, parti-
cipation aux marchés du carbone, prévention des/
résilience aux catastrophes (ce qui implique égale-
ment une baisse des coûts d’assurance) et réduction 
des pertes de capital. Elles permettent l’instaura-
tion d’une main-d’œuvre durable, particulièrement 
dans le cas de l’agriculture «verte» qui nécessite 
davantage de main-d’œuvre et permet ainsi de 
limiter la migration et la surpopulation urbaine en 
garantissant des moyens de subsistance dans les 
zones rurales59. Ce type d’avantage social montre 
bien les effets indirects positifs des investissements 
dans la GDT sur la société civile, et améliore le res-
senti face aux actions du secteur privé tout en favo-
risant l’acceptabilité sociale. Ces impacts positifs 
sont susceptibles de faire boule de neige et d’inciter 
les parties prenantes à gérer collectivement la ques-
tion de la GDT, particulièrement les ONG et les OSC 
(chapitre 4). Ils favorisent ainsi la création de réseaux 

i L’investissement peut 
concerner la réhabilita-
tion (régénération de la 

capacité des terres à 
fournir toute une série 
de biens et de services 

écosystémiques) et/ou la 
restauration (lance-

ment et/ou accélération 
de la remise en état d’un 

paysage dégradé en 
termes de santé, 
d’intégrité et de 

durabilité). Il est 
important de noter que 
la restauration ramène 
les paysages à un état à 

peu près similaire à 
celui qu’il était avant les 

perturbations, ce qui 
n’est pas obligatoire-

ment le cas pour la 
réhabilitation.
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positifs entre les parties prenantes, créent des envi-
ronnements plus rémunérateurs et instaurent des 
conditions de travail durables pour les entreprises.

Réseaux

Une fois qu’un environnement favorable a été mis 
en place grâce au dialogue et aux actions conjointes 
du secteur public et du secteur privé et que des 
points d’entrée ont été identifiés pour l’investis-
sement, il est temps de définir des pistes d’action 
pour la mise en œuvre. Les entreprises ont besoin 
de recommandations internes et externes pour les 
guider dans ce processus, surtout les agriculteurs, 
les petits exploitants et les petites entreprises qui 
n’ont pas accès aux mêmes ressources (connais-
sances et finances) que les grandes entreprises.

Outre le travail de l’Initiative ELD présenté dans ce 
document et dans les publications précédentes (p. 

ex., ELD Business Brief, 2013) et certains exemples 
d’objectifs internes en matière de développement 
durable, il existe des platesformes permettant 
aux chefs d’entreprise de trouver de l’aide, par 
exemple, le Forum des affaires sur la GDT (SLM 
Business Forum) de la CNULD. Ce forum d’échange 
a lieu pendant les Conférences des Parties de la 
CNULD. Il a pour but de sensibiliser les participants 
à l’impact de la dégradation des terres, de la déser-
tification et de la sécheresse sur le secteur privé. Il 
encourage l’implication active et reconnaît le rôle 
important joué par le secteur privé dans la protec-
tion des terres.

Au sein de la CNULD, le Mécanisme mondial (MM) 
aide également les pays à mobiliser des méca-
nismes de financement et à en améliorer l’effica-
cité, mais aussi à intensifier les investissements 
dans la GDT et dans le transfert de technologie. 
Le MM contribue à la mise en place de politiques 
favorables au secteur privé, dont toutes les parties 

Investissements fonciers, droits et genre

É T U D E  D E  C A S  5 . 1

ments fonciers socialement responsables, et four-
nit aux investisseurs des outils leur permettant de 
les développer et de les mettre en œuvre. Il utilise 
pour cela une série de «guides » équitables du 
point de vue du genre qui offrent des conseils 
détaillés sur l’investissement dans les bonnes pra-
tiques, via la création de processus inclusifs et 
justes qui reflètent l’environnement culturel et la 
gouvernance locale, le tout en conformité avec des 
accords internationaux comme les VGGT. Cela est 
crucial au vu de la gravité des impacts de la dégra-
dation des terres sur les zones rurales et sur les 
entreprises et autres parties prenantes qui y tra-
vaillent. RIPL est un parfait exemple de l’usage que 
les entreprises peuvent faire des outils et des 
informations publics pour éclairer leurs processus 
décisionnels en faveur de l’adoption de bonnes 
pratiques de gestion des terres et des investisse-
ments associés.

RIPL est hébergé par Landesa, une initiative 
fondée par le Département pour le développe-
ment international du Royaume-Uni (DFID), qui a 
pour but de sécuriser les droits fonciers au niveau 
mondial, particulièrement pour les pauvres 
ruraux.

«Responsible Investments in Property and Land» 
(RIPL) est un projet qui vise à «développer des 
outils pratiques et précis pour guider la mise en 
œuvre d’investissements fonciers équita-bles du 
point de vue du genre, socialement responsables 
et financièrement viables ». Le projet a noté, au sein 
de la communauté internationale, une évolution 
positive en ce qui concerne les investissements 
inéquitables et une volonté de lancer des travaux 
multipartites pour rectifier les pratiques d’investis-
sement et les pratiques des gouvernements. Tou-
tefois, malgré la volonté exprimée de lutter contre 
les difficultés associées aux investissements fon-
ciers (p. ex., les Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts – 
VGTT), il est encore compliqué pour les investis-
seurs, les gouvernements et les communautés de 
mettre en œuvre des normes et des politiques d’in-
vestissement.

RIPL cherche à faire en sorte que toutes les com-
munautés, tous les utilisateurs des terres et tous 
les petits exploitants, hommes et femmes, soient 
informés et consultés, et qu’ils bénéficient des 
investissements fonciers. Le projet aide les gou-
vernements à adopter et à appuyer des investisse-
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prenantes peuvent bénéficier. Conformément à 
la mission de la CCNUCC, le MM a créé une série 
de documents et de mécanismes pour orienter 
les activités de financement dans le contexte des 
Objectifs de développement durable (ODD) de 
l’ONU, qui servent de cadre à la gestion nationale 
des terres et introduisent le concept émergeant de 
«neutralité de la dégradation des terres». Le MM 
a déjà identifié des initiatives qui visent à attirer 
l’attention de pays, d’institutions financières et 
d’autres donateurs potentiels afin de canaliser les 
ressources vers la GDT ainsi que vers les acteurs 
concernés (MM, 2007, p. 15–2264). Accessibles, ces 
informations sont utiles pour les acteurs du sec-
teur privé qui cherchent à s’associer à des cadres 
nationaux favorables aux terres et à l’investisse-
ment foncier.

L’initiative Landscapes for People, Food and Nature 
(LPFN) appuie des approches intégrées en faveur 
d’une gestion durable des terres et de l’eau (www.
peoplefoodandnature.org). La programmation est 
régionale et mondiale avec neuf institutions inter-
nationales impliquées dans l’organisation et plus 
de 60 partenaires stratégiques sur les cinq conti-
nents. L’initiative a pour objectif de relier et d’ajou-
ter de la valeur aux initiatives et aux réseaux de 
gestion des paysages existants, de coordonner les 
actions et de combler les lacunes d’apprentissage, 

afin de mettre en place un environnement favo-
rable en termes de financement66, d’engagement 
des entreprises et de politique67.

Le World Business Council for Sustainable Deve-
lopment (WBCSD) est un conglomérat de 200 
entreprises qui souhaite inciter la communauté 
mondiale des entreprises à se mobiliser en faveur 
d’un avenir durable. Il propose une plateforme et 
des documents d’information pour aider le secteur 
privé à mieux comprendre la GDT et à se mobiliser 
en sa faveur. Il a notamment créé un projet bap-
tisé «Restauration des terres dégradées», qui vise 
à sensibiliser la communauté des entreprises à la 
dégradation des terres afin qu’elle agisse en faveur 
de la neutralité de la dégradation des terres63.

D’autres organisations et entités travaillent éga-
lement sur des questions plus précises dans le 
secteur des terres et des investissements fonciers 
par le biais de nombreux mécanismes d’appui qui 
encouragent la prise de décision éclairées, écono-
miquement viables et bénéfiques. Par exemple, le 
Centre colombien d’investissement durable met à 
disposition des ressources, des outils, des forma-
tions, de l’assistance, des recherches et un forum 
de dialogue sur les investissements fonciers et 
agricoles, en expliquant notamment comment 
maximiser les avantages de l’investissement tout 

T A B L E A U  5 . 1

Outils de cartographie des services écosystémiques
(Initiative ELD, 20133)

Nom Caractéristiques

InVEST (Integrated Valuation of 
Environmental Services and 
Tradeoffs)

Projet de Natural Capital Project qui offre une série de modèles logiciels 
permettant de cartographier et d’évaluer les biens et services naturels 
bénéfiques pour les êtres humains

ARIES (ARtificial Intelligence for 
Ecosystem Services)

Plate-forme de modélisation permettant de cartographier l’approvisionnement 
en services écosystémiques, de modéliser leur évolution au fil du temps, de les 
associer à une valeur économique, d’identifier des scénarios et d’évaluer les 
contreparties entre les scénarios pour pouvoir prendre des décisions éclairées

GLUES (Global Land Assess-
ment of Land Use Dynamics, 
Greenhouse Gas Emissions and 
Ecosystem Services)

Projet du ministère allemand de l’Éducation et de la Recherche qui a pour 
objectif le partage de données et d’ensembles de données liés à la GDT et à 
l’utilisation optimale des terres et des services fondés sur les terres

INFFER (Investment Framework 
for Environmental Resources)

Système australien privé qui développe et classe par ordre de priorité des 
projets destinés à lutter contre les problèmes environnementaux tels que la 
dégradation des terres

MIMES (Multiscale Integrated 
Models of Ecosystem Services)

Initiative de l’université du Vermont qui a pour but d’évaluer les services 
écosystémiques



R A P P O R T  P O U R  L E  S E C T E U R  P R I V É

45

en minimisant les impacts négatifs et en évitant 
les violations des droits65. D’autres organisations 
travaillent sur des questions sociales telles que les 
droits fonciers ou l’inégalité de genre, comme le 
montre l’étude de cas 5.1.
 

Outils et méthodes d’appréciation 
chiffrée des opportunités de gestion 
durable des terres

Il existe de nombreux outils et méthodes pour aider 
les acteurs du secteur privé à chiffrer la valeur des 
services écosystémiques qui les concernent. Le 
Rapport scientifique intermédiaire de l’Initiative 
ELD (2013)3 identifie des outils capables d’aider les 
entreprises à cartographier leurs services écosys-
témiques, comme indiqué dans le tableau 5.1. Une 
analyse complémentaire figure dans le rapport 
«La valeur des terres» (2015). Les résultats fournis 
par ces outils, ainsi que leur niveau d’incertitude, 
dépendent de la disponibilité des données.

Le WBCSD a également établi une liste d’outils 
axés sur un secteur particulier (énergie, extrac-
tion minière, etc.) ou sur un problème précis 
(émissions, eau, etc.) qui traitent des services éco-
systémiques (WBCSD, 2013, p. 30–3657). Ces outils 
sont davantage tournés vers les services écosysté-
miques que vers la biodiversité, mais ils peuvent 
facilement être traduits en enjeux et en évalua-
tions de la gestion des terres. L’Évaluation des 
services écosystémiques rendus aux entreprises 
(Corporate Ecosystem Review49) offre également 
des informations et des liens sur l’évaluation éco-
nomique des services écosystémiques, et peut ser-
vir de réseau et de plateforme d’information pour 
identifier les risques et les opportunités résultant 
des changements apportés aux écosystèmes pour 
les entreprises.

Avec l’aide du WBCSD, l’Initiative ELD est égale-
ment en train de créer un outil d’évaluation du 
risque de matérialité des terres (land materiality 
risk assessment tool), qui devrait être publié en 
2016. Reconnaissant que le secteur privé a besoin 
de mieux comprendre l’importance du rôle des 
terres sur ses activités, cet outil propose une ana-
lyse facile à appliquer qui fournit des informations 
sur l’impact d’une entreprise sur les terres et de sa 
dépendance des terres, ainsi que sur les risques 
et opportunités associés. Sur la base du modèle 

commercial et des pratiques de gestion des terres 
adoptées ou non adoptées, l’analyse apporte éga-
lement des informations sur les risques associés 
à court, moyen et long termes. Cette composante 
est importante sachant que les entreprises pensent 
souvent en termes d’impact environnemental, 
mais rarement en termes de dépendance à l’égard 
des terres49. L’outil d’évaluation des risques vise 
également à sensibiliser le secteur privé au fait 
que les terres gérées de manière durable sont une 
ressource essentielle qui joue un rôle central dans 
l’activité commerciale. Il offre aux entreprises une 
vision claire de cette notion afin qu’elles puissent 
prendre des décisions éclairées et améliorer 
les avantages tirés des investissements dans la 
GDT. Pour cela, l’outil sera doté d’un ensemble de 
recommandations adaptées à chacun des résultats 
du processus d’évaluation.

Il est important de noter que l’adoption d’ap-
proches d’appréciation chiffrée des ressources et 
des impacts non commercialisés, ainsi que la prise 
en compte de ces valeurs dans les processus déci-
sionnels des gouvernements et des entreprises, est 
un processus lent et incertain. Des efforts subs-
tantiels sont toutefois mis en œuvre pour faciliter 
cette transition indispensable. En dehors du travail 
de l’Initiative ELD, le Protocole du capital natu-
rel fourni par la Coalition pour le capital naturel 
(www.naturalcapitalcoalition.org) à destination 
du secteur privé appuie, lui aussi, l’utilisation de 
l’évaluation économique. Ces initiatives four-
nissent des mécanismes, des ressources de for-
mation, des platesformes de connaissances et une 
assistance générale afin que la valeur économique 
totale des écosystèmes soit plus souvent évaluée et 
quantifiée. Elles souhaitent que des mécanismes 
d’incitation fondés sur le marché soient peu à 
peu introduits pour permettre de cerner toutes 
les valeurs économiques, afin d’appuyer la GDT 
en tant que pratique bénéfique. Ces outils doivent 
également être utilisés pour aider le secteur privé 
à mettre en place, en coopération avec les parties 
prenantes locales, des processus de planification 
et d’investissement spatialement explicites per-
mettant d’améliorer le potentiel des écosystèmes 
(opportunités commerciales) et de réduire les 
risques clés (comme la dégradation des terres) afin 
de libérer tout le potentiel d’économie (partage des 
coûts). Même si cela n’est pas toujours intuitif, la 
gestion intégrée des paysages est importante pour 
bien cibler les interventions grâce à une parfaite 
connaissance des conséquences que les actions 
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des parties prenantes auront sur les résultats éco-
nomiques et écosystémiques dans le temps et dans 
l’espace.

Transposition à grande échelle

Pour lutter contre la dégradation des terres et ses 
conséquences mondiales, il est essentiel de mettre 
en place des conditions qui permettent la diffusion 
et la cohésion des technologies et des approches de 
GDT. Les chapitres précédents ont mis en lumière 
le rôle essentiel que joue le secteur privé à ce 
niveau, mais il est également important d’œuvrer 
pour une transposition à grande échelle dans tous 
les secteurs.

La transposition à grande échelle des approches 
de GDT consiste à généraliser certaines techniques 
à tous les secteurs et industries (p. ex., via un trans-
fert de connaissances) et à assurer la diffusion des 

meilleures méthodes de mise en œuvre. Elle peut 
être définie comme «l’élargissement, la reproduc-
tion, l’adaptation et le maintien de la continuité 
des meilleurs programmes, politiques ou projets 
dans l’espace et dans le temps afin de toucher le 
maximum de personnes68». Un certain nombre de 
cadres sont utilisés pour mener à bien cette trans-
position68,69,70. Ils possèdent tous les étapes com-
munes suivantes:

❚	 identification d’une intervention réussie, défi-
nition de ce qui doit être transposé à grande 
échelle – généralement une technologie, un 
processus ou une innovation organisation-
nelle;

❚	 choix d’une méthode de transposition à partir 
des options disponibles; 

❚	 développement d’une vision et évaluation de 
la capacité de transposition de l’intervention 

Favoriser le développement durable et la résilience en faveur de la sécurité 
alimentaire en Afrique subsaharienne – une approche intégrée 

É T U D E  D E  C A S  5 . 2

S’appuyant sur plus de deux décennies de coopéra-
tion avec des gouvernements nationaux en Afrique, 
le FEM s’est associé, pour ce programme, avec le 
FIDA, la FAO, le PNUD, la Banque mondiale, Conser-
vation International, l’ONUDI et le PNUE. Le FEM 
travaillera également avec des partenaires tels que 
l’Alliance pour une révolution verte en Afrique, des 
établissements universitaires, des organisations 
communautaires et des OSC.

Cette approche rassemble un grand nombre de 
parties prenantes, notamment le secteur privé, 
des gouvernements, des institutions de dévelop-
pement, des universités, des OSC et des commu-
nautés au niveau local, national et régional, et met 
l’accent sur les cadres institutionnels et les 
approches de transposition à grande échelle. Elle 
contribue au maintien de biens et services signifi-
catifs issus des écosystèmes et de la biodiversité, 
et vise à imposer une gestion améliorée sur 5 mil-
lions d’hectares de terres productives et la GDT sur 
10 millions d’hectares supplémentaires. Le pro-
gramme soutiendra également la transition vers 
un mode de développement résilient et faible en 
émissions, qui pourrait réduire les émissions de 10 
à 20 millions de tonnes de carbone.

Douze pays africains situés en zone aride (Burkina 
Faso, Burundi, Éthiopie, Ghana, Malawi, Niger, 
Nigéria, Kenya, Sénégal, Swaziland, Tanzanie et 
Ouganda) participent à une expérimentation 
d’approche intégrée. Étant donné leurs moyens de 
subsistance précaires et limités, ces zones arides 
sont confrontées à une menace extrêmement 
élevée de dégradation environnementale. Conçu 
pour être mis en œuvre sur une période de 60 mois, 
le programme s’appuie sur un financement com-
posé de 120 millions d’USD provenant du FEM et de 
80  millions d’USD provenant d’autres sources: 
banques de développement multilatérales, 
agences d’aide bilatérales, investissements privés 
et contributions en nature d’OSC et de communau-
tés locales. 

Clairement axé sur le capital naturel et les petits 
agriculteurs, dans le but de créer et de renforcer les 
plates-formes multipartites existantes, de transpo-
ser les bonnes pratiques à grande échelle et d’éva-
luer et de suivre les avantages globaux sur l’envi-
ronnement, le programme devrait permettre au 
FEM d’influencer les approches conventionnelles 
sur la sécurité alimentaire qui ne mettent pas suffi-
samment l’accent sur la dégradation des terres. 
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ou de l’innovation au moyen d’un diagnostic 
approfondi, interactif, multidisciplinaire et 
multisectoriel englobant toutes les parties pre-
nantes;

❚	 identification des obstacles et de solutions pour 
les éliminer, éventuellement en utilisant un 
processus lié à la théorie du changement afin 
de créer un environnement favorable;

❚	 élaboration d’un processus de renforcement de 
la communication et la formation de groupe 
d’appui pour sensibiliser le public; et 

❚	 suivi des performances par le biais de proces-
sus de suivi et d’évaluation permettant d’iden-
tifier les blocages, de suggérer des change-
ments à apporter au processus, de fournir un 
retour d’information sur les modifications, les 
innovations, etc.

La transposition à grande échelle donne lieu à un 
certain nombre de transformations fondamen-
tales. Le moyen le plus simple d’y parvenir consiste 
sans doute à renforcer la sensibilisation et les 
connaissances sur les bienfaits de la GDT, que ce 
soit dans le secteur privé ou dans le secteur public. 
Il est crucial de trouver des approches et des for-

mats communs pour le partage des technologies et 
de renforcer les platesformes d’échange d’informa-
tions, de manière à améliorer la gamme des outils 
disponibles. Parmi les autres changements néces-
saires, il est important de modifier l’approche et les 
objectifs de gestion des ressources, les méthodes 
d’appréciation chiffrée des ressources environne-
mentales et les mesures d’incitation en fonction 
de l’impact environnemental des activités concer-
nées (voir le chapitre 3).

Les acteurs de la lutte contre la dégradation des 
terres doivent également admettre qu’il s’agit d’un 
problème à multiples facettes qui ne pourra pas 
faire l’objet d’une solution identique pour tous. La 
transposition à grande échelle de mécanismes, 
d’approches innovantes et de pratiques destinés à 
préserver le capital naturel qui est au cœur de la 
vie des entreprises et des moyens de subsistance 
de nombreuses personnes n’est qu’une compo-
sante qui doit être intégrée dans des approches 
plus larges et plus générales. Ce paradigme est 
inspiré par une théorie du changement qui s’en-
gage auprès des parties prenantes concernées en 
créant ou en consolidant des plateformes, qui agit 
en transposant à grande échelle des approches 
innovantes et qui s’efforce de mesurer et d’évaluer 
les avantages spatiaux et temporels obtenus. Le 
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Appui du secteur privé aux pratiques de GDT favorables aux services 
écosystémiques: Opération Pollinisateur et approches multifonctionnelles de 
l’utilisation des terres et de l’agriculture intensive de Syngenta

É T U D E  D E  C A S  5 . 3

blis sur des terres habituellement non cultivées, 
les agriculteurs peuvent continuer à pratiquer leur 
activité de manière efficace et rentable sur les par-
ties les plus productives des champs, en équi-
librant la production alimentaire économique et la 
protection des ressources naturelles.

Grâce à l’implication des États-Unis et de 15 
pays européens, Syngenta a enseigné à plus de 
3 000 agriculteurs comment positionner, semer et 
gérer les habitats. La réhabilitation du nombre de 
pollinisateurs n’est qu’un des nombreux avantages 
de cette démarche. La couverture végétale qui en 
résulte permet également d’inverser les processus 
de dégradation des sols set des eaux, de lutter 
naturellement contre les nuisibles et d’améliorer la 
beauté du paysage. En cela, l’Opération Pollinisa-
teur appuie la création de bandes végétales multi-
fonctionnelles qui, non seulement, fournissent des 
sources de pollen et de nectar particulièrement 
appréciables, mais freinent également le ruisselle-
ment et l’érosion des champs et facilitent la vie des 
populations d’autres insectes bénéfiques. Le but 
ultime de cette approche est d’intégrer la protec-
tion de la biodiversité à celle des sols et de l’eau.

Avantages du projet

L’Opération Pollinisateur est basée sur plus de 12 
ans d’expérience pratique sur des exploitations 
agricoles européennes ainsi que sur des études 
scientifiques indépendantes. Le projet promeut la 
plantation de mélanges ciblés de semences 
d’herbes et de fleurs sauvages qui produisent du 
pollen et du nectar pour aider les populations de 
pollinisateurs vivant le long des champs, dans les 
haies et dans les zones tampons. Syngenta et ses 
universités partenaires ont élaboré des mélanges 
spécifiquement adaptés aux conditions locales, 
aux espèces d’insectes natives, aux types de sols et 
aux conditions météorologiques.

L’introduction de ces habitats apporte d’autres 
services écosystémiques tels que l’amélioration de 
la qualité des sols et de l’eau en atténuant le ruis-
sellement et en protégeant les sols de l’érosion. En 
introduisant une couverture végétale sur des 
terres non cultivées, l’Opération Pollinisateur per-
met de limiter l’érosion des sols, d’absorber les 

Sachant que 80 % des principales cultures prati-
quées en Europe dépendent de la pollinisation par 
les insectes, les abeilles sont des acteurs incon-
tournables des systèmes agricoles mais aussi de 
l’amélioration de la biodiversité des plantes et des 
fleurs qui nous entourent. Elles ont également une 
valeur monétaire significative puisque la valeur de 
la pollinisation de l’écosystème mondial par les 
insectes est estimée à 153 milliards d’euros par an.

Il est donc particulièrement inquiétant de 
constater que les pertes d’habitat, les maladies et 
l’évolution des pratiques agricoles ont conduit au 
déclin de cet insecte essentiel. Syngenta a mis au 
point un programme qui s’efforce de stopper et 
même d’inverser ces pertes en créant des zones 
d’habitat naturel autour des terres cultivées.

L’Opération Pollinisateur a pour but d’accroître 
le nombre d’insectes pollinisateurs tels que les 
abeilles, les bourdons et les papillons en créant des 
habitats d’alimentation et de reproduction sur les 
exploitations agricoles commerciales. En effet, ces 
paysages ne présentent souvent pas la diversité et 
l’abondance de fleurs dont les pollinisateurs ont 
besoin: une fois que la floraison d’une culture est 
terminée, ces superficies de monoculture 
deviennent des «déserts verts » pour les insectes 
qui vivent du pollen. En créant des habitats dans 
les zones non cultivées telles que les bords de 
champs, les coins et les zones tampons, il est pos-
sible de remédier à ce problème en apportant du 
pollen et du nectar. Plus de la moitié des terres 
européennes étant gérées par des agriculteurs, 
cette opération est un excellent moyen de favori-
ser la réhabilitation des populations d’insectes pol-
linisateurs, sachant que la simple création de 1 % 
d’habitat dédié peut faire une différence majeure. 
De fait, la gestion proactive des zones non culti-
vées sur les exploitations commerciales est un des 
principaux avantages environnementaux que 
l’agriculture peut apporter.

Dans le même temps, il est clair que ces 
méthodes doivent être compatibles avec une agri-
culture rentable. La biodiversité doit être produite 
parallèlement à une agriculture durable et inten-
sive. Les principes du programme font en sorte 
que les habitats puissent être cultivés et gérés en 
utilisant les équipements et les techniques agri-
coles en place. Sachant que les habitats sont éta-
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É T U D E  D E  C A S  5 . 3  ( C O N T )

res, par exemple, une production de fruits plus 
importante qui arrive à maturité de manière plus 
homogène. Les premiers résultats affichent égale-
ment une augmentation de la teneur en huile des 
graines oléagineuses. L’Opération Pollinisateur 
montre que l’agriculture commerciale et la gestion 
environnementale positive peuvent non seule-
ment coexister, mais être bénéfiques l’une pour 
l’autre.

Sans compter qu’avec l’engouement actuel 
pour la gestion environnementale qui gagne les 
détaillants, les consommateurs et même les politi-
ciens, une participation à l’Opération Pollinisateur 
permet d’améliorer l’image du secteur agricole: en 
adoptant l’initiative, les cultivateurs et les détail-
lants montrent qu’ils se préoccupent de l’environ-
nement.

excédents d’azote, d’améliorer la structure et la 
compaction des sols et de réduire le ruissellement 
des eaux de surface. Certaines plantes fixent éga-
lement l’azote atmosphérique dans leur biomasse, 
améliorant ainsi la fertilité des sols. Les haies et les 
bordures de champ peuvent avoir un impact posi-
tif sur la qualité de l’eau en réduisant le ruisselle-
ment des eaux de surface qui contiennent souvent 
des résidus de pesticides ou d’engrais. De même, 
des études ont montré que les bandes tampons 
composées de légumes permanents non cultivés 
permettent d’éliminer jusqu’à 97 % des sédiments 
des sols et de réduire la quantité d’azote présente 
dans le ruissellement.

Les agriculteurs bénéficient aussi directement 
d’autres aspects positifs. L’amélioration du niveau 
de pollinisation des insectes se traduit par une 
hausse des rendements et de la qualité des cultu-

Fonds pour l’environnement mondial expérimente 
une telle approche programmatique dans son pro-
gramme sur la sécurité alimentaire en Afrique 
subsaharienne (étude de cas 5.2 ci-dessous).

Pour que le secteur privé adopte pleinement la 
GDT, il doit bénéficier de structures d’incitations 
promulguées sous forme de lois. Ces structures 
comprennent notamment des mécanismes finan-
ciers encourageant les individus et les entreprises 
à générer des avantages plus importants pour la 
société et à compenser la société pour les pertes 
issues de pratiques commerciales dégradantes. 
Les gouvernements et les organismes de finance-
ment peuvent aider le secteur privé par le biais 
d’exemptions fiscales, d’aides, de prêts et de sub-
ventions afin de rendre ces efforts financièrement 
viables. Certaines municipalités ont, par exemple, 
développé des outils et des modèles pour financer 
les infrastructures vertes et gérer les risques d’évé-
nements météorologiques extrêmes, sur la base 
des nombreux services écosystémiques fournis. Le 
secteur des assurances est également en train de 
changer de politique en réponse aux coûts des évé-
nements météorologiques extrêmes71. Ces coûts 
peuvent, en outre, être minimisés par les acteurs 
du secteur privé s’ils ont préalablement investi 
dans des pratiques de GDT capables d’améliorer les 
avantages des services écosystémiques à grande 

échelle (voir les études de cas 5.2 et 5.3), la rési-
lience aux tempêtes et aux dégâts associés, etc.

Donc, même s’il relève de la responsabilité des gou-
vernements de promulguer des réglementations et 
des mécanismes de marché pour internaliser les 
externalités environnementales, le secteur privé 
doit, de son côté, fournir des informations sur ses 
besoins, ses priorités et les incitations possibles, 
et partager ses connaissances en vue d’une trans-
position à grande échelle. Parmi les exemples 
possibles, citons l’introduction de marchés de la 
compensation de la biodiversité et de la séquestra-
tion du carbone, et de paiements pour les services 
écosystémiques et les services dispensés par les 
bassins versants. L’application des outils susmen-
tionnés pour procéder à une évaluation chiffrée de 
la valeur des écosystèmes et des avantages associés 
est aussi importante que la création et l’utilisation 
de réseaux pour diffuser la GDT et atteindre les 
individus sur le terrain.

Recommandations:

S’il veut réussir à transformer l’utilisation des 
terres et à en tirer des avantages durables, le sec-
teur privé se doit d’étudier les recommandations et 
options suivantes:
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❚	 Pour garantir la pérennité de ses opérations 
futures, une entreprise doit parfaitement com-
prendre les risques économiques associés à la 
dégradation des terres, en fonction de la dépen-
dance et des liens qu’elle entretient avec les 
ressources terrestres, informations qui doivent 
ensuite être incorporées dans les stratégies et 
les plans d’activité. L’Initiative ELD a mis au 
point un outil sur le rôle déterminant, la «maté-
rialité» des terres, pour aider les entreprises à 
ce niveau2.

❚	 Lorsque la dégradation des terres a été identifiée 
comme un risque majeur et que la production 
et/ou l’approvisionnement dépendent étroite-
ment des terres et des écosystèmes terrestres, 
le secteur privé doit étudier des solutions pour 
réorganiser sa production, son approvisionne-
ment et sa gestion afin de conserver une base 
d’approvisionnement régulière et de créer de 
nouvelles opportunités de marché. 

❚	 Il est souhaitable d’appliquer des principes et 
des analyses de durabilité à long terme en s’ins-
pirant des directives disponibles en matière 
d’investissement durable, afin de mieux com-
prendre et harmoniser la gestion des terres. 
Dans les contextes soumis à des niveaux de pro-
duction variés et à des chaînes de valeur com-
plexes, ces directives sont particulièrement 
utiles pour garantir la qualité et la sécurité des 
biens achetés.

❚	 Il importe de comprendre clairement les 
impacts à long terme sur les ressources natu-
relles en élaborant et en appliquant des pro-
grammes de suivi des impacts permettant 
d’identifier les risques potentiels de réduction 
de l’approvisionnement qui pourraient nuire 
aux modèles commerciaux actuels et futurs.

❚	 Il est recommandé de favoriser la création de 
réseaux et liens vers les institutions publiques 
et gouvernementales, particulièrement les 
ONG, afin de:

❚	 bénéficier de connaissances locales spécia-
lisées sur les méthodes de gestion des terres 
les mieux adaptées, en garantissant une uti-
lisation efficace des ressources naturelles et 
économiques;

❚	 obtenir et certifier des mécanismes de pro-
duction socialement et écologiquement 
acceptables et conformes aux conditions 
préalables locales. Lorsque des licences 
d’exploitation sont nécessaires, il est plus 
facile de les obtenir en coopérant avec les 
institutions et organisations concernées; et

❚	 s’engager dans une communication 
conjointe sur les actions mises en œuvre 
pour limiter la dégradation des terres et la 
destruction de l’environnement afin d’amé-
liorer l’image des entreprises aux yeux du 
public.

❚	 Il faut utiliser les sources d’aide disponibles 
pour restructurer la production et l’approvi-
sionnement (p. ex., par le biais du mécanisme 
de financement du PMF FEM, d’instruments 
autres que des subventions, ou de partenariats 
avec les pays éligibles et les agences du FEM) 
pour surmonter les obstacles financiers et obte-
nir un capital de départ.

❚	 La diversification des modèles commerciaux 
permet de réduire ou de partager les risques 
et d’obtenir des avantages connexes, particu-
lièrement s’ils sont établis en coopération avec 
des groupes de parties prenantes locaux. L’éco-
tourisme et la formation sur place sont deux 
exemples parmi tant d’autres de cette diversi-
fication possible.

❚	 Il faut élaborer un processus de transposition 
à grande échelle, en regroupant toutes les par-
ties prenantes au sein d’une vision commune et 
en étudiant la capacité de transposition d’une 
intervention de GDT du point de vue biophy-
sique, social et économique.

Conclusion

Ce rapport a mis en lumière l’importance de la GDT 
pour le bien-être humain mondial mais en se pla-
çant du point de vue des entreprises, car il est dans 
l’intérêt de toute entreprise qui interagit avec les 
terres ou en dépend au niveau de sa chaîne d’appro-
visionnement d’investir dans la GDT. Les exemples 
provenant de différents secteurs, échelles et pers-
pectives montrent que les motifs commerciaux jus-
tifient largement l’adoption d’une gestion durable 
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des ressources terrestres basée sur une production 
et un approvisionnement responsables.

Le secteur privé joue un rôle clé dans la lutte 
contre les problèmes mondiaux grandissants que 
sont la dégradation des terres et la désertifica-
tion. Les entreprises ont la possibilité de partici-
per au dialogue d’élaboration de politiques et de 
pistes d’action, et doivent identifier leurs besoins 
et leurs priorités afin que la communauté mon-
diale puisse élaborer un plan holistique. Grâce à 
une analyse soigneuse de leur impact sur les terres 
et de leur dépendance vis-à-vis des terres, ainsi 
que des risques et des opportunités associés, les 
entreprises peuvent identifier les points d’entrée 
de l’investissement dans la GDT et adapter leurs 
stratégies en conséquence. En ayant la prescience 
de comprendre et d’identifier proactivement les 
avantages d’un investissement dans la GDT, elles 
peuvent bénéficier d’un avantage concurrentiel 
tout en se dotant d’une image positive, en amé-
liorant leurs relations avec la société civile et en 
renforçant le développement durable pour le 
plus grand bénéfice du monde et des générations 
à venir. Cette évolution les oblige cependant à 
abandonner les incitations et pratiques perverses 
qui mettent exclusivement l’accent sur les gains 
à court terme et à se concentrer sur les avantages 
durables à long terme. L’Initiative ELD appuie ces 
investissements en fournissant, en fonction des 
besoins, des outils économiques, des systèmes de 
transfert de connaissances, des réseaux et autres 
mécanismes et approches.

Ce rapport défend le point de vue selon lequel 
le secteur privé a un rôle important à jouer pour 
préserver les fonctions des terres et les restaurer 
lorsqu’elles sont dégradées. Il ne fait aucun doute 
que les entreprises du secteur privé qui s’efforcent 
de donner l’exemple réussiront à ouvrir la voie de 
la transformation des terres actuellement dégra-
dées. Comme pour les actions de développement 
réussies, les exemples de réussite du secteur privé 
sont fragmentés et devront être diffusés plus large-
ment sous la forme d’un récit cohérent. Pour trans-
poser les réussites à grande échelle, il est crucial 
de mettre en place des partenariats et des réseaux 
plus importants entre tous les acteurs, et notam-
ment une coopération accrue entre des entreprises 
qui ont plutôt l’habitude de se faire concurrence. 
Ce besoin croissant de «connectivité» entre tous 
les acteurs exige la création de motivations et d’in-
citations de la part du secteur public et du secteur 

privé, ce qui reste probablement le principal enjeu 
de la transformation de la gestion des terres, une 
évolution indispensable pour garantir un avenir 
prospère et durable pour tous

Ne ratez pas cette opportunité 
commerciale!

Pour les entreprises, il est essentiel d’atténuer les 
risques et de tirer le meilleur parti possible de leurs 
ressources foncières. Ce rapport présente, pour les 
entreprises confrontées à la dégradation des terres, 
quelques-uns des avantages associés à la gestion 
durable des terres ainsi que les opportunités qui en 
découlent.

Ce rapport permet aux parties prenantes, après 
avoir évalué les risques de la dégradation des terres 
sur les secteurs concernés, de discuter des impacts 
de la dégradation des terres et des options d’in-
vestissement associées sur la base des exemples 
de bonnes pratiques fournis. Pour les entreprises 
directement concernées par l’approvisionnement 
primaire, les terres sont une ressource clé qui doit 
être gérée avec soin et de manière durable.

Malgré la présence d’obstacles, des solutions 
existent pour les entreprises de toutes tailles. Les 
sources de financement, de certification ou de 
développement de nouveaux marchés n’en repré-
sentent qu’une infime partie. Les outils mention-
nés dans cette publication sont là pour aider les 
acteurs du secteur privé à créer les réseaux néces-
saires au sein de leur entreprise, mais aussi pour 
orienter leurs décisions futures en faveur d’une 
autre utilisation des terres.

L’Initiative ELD continuera à aider les entreprises 
à évaluer les risques de la dégradation des terres 
sur leur activité ainsi que les opportunités d’inves-
tissement dans la gestion durable des terres. Les 
résultats de ce rapport servent de base aux activi-
tés de sensibilisation de l’Initiative, sachant que 
l’outil d’évaluation de la «matérialité» des terres, 
qui a pour but d’intégrer la dégradation des terres 
dans les protocoles standard des entreprises du 
secteur privé, y contribuera également. Toutes les 
entreprises sont invitées à participer à la création 
conjointe d’un avenir durable pour les terres et les 
écosystèmes terrestres par le biais de ces outils et 
avec l’appui de l’Initiative ELD.
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